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CONSEIL MUNICIPAL du JEUDI 24 SEPTEMBRE 2020 
Ordre du jour  

 
 
 

 Approbation des procès-verbaux du conseil municipal du 16 et 29 juillet 2020 
 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE, RELATIONS HUMAINES, FINANCES et 
BUDGETS, SERVICES à la POPULATION 

 
 
 

RAPPORTEURS 
 

 

  
Mme OTHABURU 1. Dérogation au repos dominical pour l’année 2021 : avis du conseil 

municipal 
 

M. AMBROISE 2. Formation des élus 
 

M. PASTOUREAU 3. Modification du tableau des effectifs des emplois permanents 
 

M. DAVET 4. Institution de la prime de responsabilité à certains emplois 
administratifs de direction 
 

M. BOUDIGUE 
 
M. BOUDIGUE 
 
M. BOUDIGUE 
 
 
M. BOUDIGUE 
 
M. BOUDIGUE 

5. Budget supplémentaire Exercice 2020 : Budget principal 
 
6. Budget supplémentaire Exercice 2020 : Budget annexe Ile aux 
oiseaux 
 
7. Budget supplémentaire Exercice 2020 : budget annexe parc des 
expositions 
 
8. Budget supplémentaire Exercice 2020 : budget annexe pôle nautique 

 
9. Budget principal 2020 : créances éteintes suite à la clôture d’une 
procédure de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire et 
insuffisance d’actifs 
 

M. BOUYROUX 10. Actualisation des tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure à 
compter du 1er janvier 2021 

 
Mme TILLEUL 11. Convention pour la lutte collective contre le ragondin, rat musqué 

et raton laveur 
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RÉNOVATION URBAINE, AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE, DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE ET TOURISTIQUE 
  
  
M. SAGNES 12. Aménagement du boulevard Louis Lignon (tronçon compris 

entre l’avenue des chênes et le n°72 du boulevard Louis Lignon) : 
convention de délégation temporaire de maîtrise d’ouvrage avec le 
SDEEG 
 

M. BUSSE 13. Aménagement du boulevard Louis Lignon (tronçon compris 
entre l’avenue des chênes et le n°72 du boulevard Louis Lignon) : 
enfouissement du réseau électrique avec le SDEEG 
 

M. BERILLON 14. Aménagement du boulevard Louis Lignon (tronçon compris 
entre l’avenue des chênes et le n°72 du boulevard Louis Lignon) : 
convention d’enfouissement du réseau télécom avec Orange  
 

Mme DELEPINE 15. Acquisition de la parcelle GC n° 348 sise 20 rue du Capitaine 
 

Mme DELFAUD 16. Acquisition de la parcelle CV 204 – partie voirie de la rue du 
Docteur Orfila à Cazaux 
 

Mme SECQUES 17. Acquisition de la parcelle FR n°737- alignement 7 rue Lody 
 

Mme COUSIN 18. Acquisition de la parcelle GK n°272- alignement 61 à 65 chemin 
des facteurs 
 

M. BERNARD 19. Acquisition de la parcelle GA n° 346 sise 51 rue de l'Oustalet 
(partie d'une piste cyclable) 
 

M. SAGNES 20. Opposition au transfert de la compétence en matière du plan 
local d’urbanisme à la Cobas  
 

Mme JECKEL 21. Approbation de l’autorisation d’occupation temporaire du lac 
de Cazaux 
 

M. SLACK 22. Stratégie locale de gestion de la bande côtière (volet Plans 
Plages) : convention d’étude préalable à la relocalisation des sites 
plans plages 
 

M. DUFAILLY 23. Stratégie locale de gestion de la bande côtière : Charte pour 
l’échange et la diffusion de données réciproques entre 
l’Observatoire de la côte aquitaine et la ville de La Teste de Buch 
 

Mme PLANTIER 24. Actualisation des tarifs de la taxe de séjour à compter du 1er 
janvier 2021 

 
 

COMMUNICATION 

 
 Décisions prises en application de l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 
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Monsieur le Maire : 
Bonjour à tout le monde, je n’ai pas fait le tour, pour des raisons que  vous imaginez, mais je vous 
souhaite une bonne séance. 
Nous allons commencer par l’appel. 
 
          
M. SAGNES  présent         
 
Mme GRONDONA présente        
 
M. PASTOUREAU va arriver        
 
Mme POULAIN  présente     
 
M. BOUDIGUE  présent     

  
Mme DEVARIEUX a donné procuration à M SAGNES      
  

M. BERILLON  présent         
 
M. BERNARD  présent          
     
Mme DELFAU   présente          
      
M AMBROISE   présent          
    

Mme DESMOLLES présente         
    

M SLACK présent         
  
Mme SECQUES présente            
  

Mme COUSIN   présente          
      

M. BOUYROUX présent         

          
Mme DELEPINE présente      

   
M VOTION  présent         
          

Mme PLANTIER présente        

 
M. BOUCHONNET  a donné procuration à M SLACK     
           
Mme PETAS  présente      
 
M. MAISONNAVE présent 
 
M. DUCASSE    présent 
 
Mme DELMAS  présente 

 
Mme PHILIP   présente 
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M MURET      présent 
 
Mme MONTEIL- MACARD   présente 

 
M CHAUTEAU  présent 
 
Mme PAMIES   a donné procuration à M DEISS 

 
M DEISS   présent 
 
Mme TILLEUL   présente 

 
M DUFAILLY  présent 
 
Mme JECKEL  présente 

 
M BUSSE   présent 
 
Mme OTHABURU  présente 
 
M DAVET  présent 
 
 
 

Avec l’accord de l’assemblée je vais désigner un secrétaire de séance, conformément à l’article 
2121-15 du code général des collectivités territoriales, je vous propose M BOUYROUX, Merci 
 

 
Vous avez le procès-verbal  du conseil municipal du 16 et 29 juillet 2020  pas de problème ?  
 
 
 
Monsieur MURET : 
Pas d’observation sur le premier, en revanche 3 petites choses sur le procès-verbal du 29 juillet. 
Juste une petite correction de sigle, sur plusieurs occurrences sur la page 168 et 174, l’association 
de défense des prés salés Ouest qui a été citée plusieurs fois est épelée comme la DPSO alors qu’il 
faut lire l’ADPSO, je pense que Mme Duvignac et M Badet qui nous écoutent ce soir, à n’en pas 
douter seront contents que l’on puisse faire cette correction. 
 
J’ai une autre observation sur la page 174, pour avoir bien écouté et réécouter la bande, la 
retranscription, «  tu as entièrement raison », dans une réponse que vous m’aviez faite, si je puis 
dire le tutoiement donne des observations un petit peu particulières sur les PV, je pense que sans 
le proscrire totalement on pourrait essayer de l’éviter et l’usage des prénoms aussi ne permet pas  
toujours de savoir qui est identifié, et donc là c’est juste sur le principe, j’ai eu droit dans la 
retranscription à « tu as raison sur le principe et un tu as entièrement raison » a disparu, ce n’est 
pas pour dire mais ça n’arrivera pas si souvent que le maire me réponde ça, soit il faut être plus 
stricte sur la transcription , soit il faut dire moins souvent que j’ai entièrement raison, juste cette 
petite observation pour le clin d’œil.  
 

Monsieur le Maire : 
Vous avez raison M Muret j’en tiendrai compte, quant aux prénoms, j’utiliserai les noms. 
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Monsieur MURET : 
Une dernière observation, et là encore je rends hommage au travail de nos audiotypistes qui 
doivent passer des heures à retranscrire nos débats, qu’ils en soient remerciés, et là je dois dire 
que c’était extrêmement difficile de dénouer le texte sur une intervention de Mme Pamies page 
175, j’ai pu lire « notre guerre écologique », et alors j’ai été très surpris d’avoir entendu des 
paroles aussi radicales dans la bouche de Mme Pamies qui est d’ordinaire si douce, et en écoutant 
bien, plusieurs fois, j’ai pu me rendre compte qu’il s’agissait de « notre regard écologique » . 
Si on pouvait rendre le regard à Mme pamies et lui enlever sa guerre, bien qu’elle ne soit pas là 
pour pouvoir confirmer ses dires. 
 
Monsieur le Maire : 
 
L’ensemble sera rectifié, oui pour l’ADPSO effectivement nous allons rectifier, pour le reste c’est 
vrai, un petit peu de douceur que l’on n’avait pas connu, était émise, mais aujourd’hui on reviendra 
au nom et au vouvoiement. 
Nous allons maintenant procéder à l’ordre du jour du  conseil municipal de ce jour.  
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Rapporteur : Mme OTHABURU       DEL2020-09-299 

 
DÉROGATION  MUNICIPALE AU REPOS DOMINICAL POUR L’ANNÉE 2021 

 
AVIS OBLIGATOIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 

 

Mes chers collègues,  

Vu Le Code du Travail, et notamment ses articles L 3132-1, L3132-2, L3132-3 et L3132-3-1, 
L3132-25-4, L3132-26, L3132-27, R 3132-21, 

Vu l’article 250 de la loi n °2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques dite Loi Macron, 

Considérant la réunion de concertation avec les représentants des salariés et des employeurs, des 
représentants des associations locales de commerçants de La Teste et des représentants des 
chambres consulaires, qui a eu lieu le lundi 31 août 2020 pour donner leur avis sur la proposition 
de programmation annuelle 2021 des dimanches travaillés par dérogation municipale,  

Considérant que la liste des dimanches proposés donnant lieu à dérogation pour l’année 2021 en 
faveur de l’ensemble des  commerces de détail de la commune de La Teste de Buch, est la 
suivante : 

Juillet :  3 dimanches soit les 11, 18 et le 25 (affluence touristique) 

Août :  5 dimanches 01, 08, 15, 22  et 29 (affluence touristique) 

Décembre :  4 dimanches, soit les 05,12, 19, 26, pour faciliter la préparation des fêtes de fin 
d’année. 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 
administration générale, relations humaines, finances et budgets, services à la population du                                       
16 septembre 2020 de bien vouloir :  

- Donner un AVIS FAVORABLE relatif à la programmation annuelle 2021 des dimanches 
travaillés par dérogation municipale, 

-  AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter l’avis conforme de l’assemblée délibérante de la 
COBAS avant le 31 décembre 2020. 
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DÉROGATION AU REPOS DOMINICAL DES COMMERCES DE DÉTAIL  

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 

Parmi les catégories de dérogations strictement définies par le législateur, une d’entre elle autorise 
les établissements qui exercent un commerce de détail à supprimer, sur décision du Maire après 
avis du conseil municipal, le repos dominical de leur personnel pendant un nombre limité de 
dimanches dans l’année. 

Les dispositions dérogatoires sont précisées à l’article L.3132-26 du Code du Travail. L’article 250 
de la loi n °2015-990 du 6 août 2015 dite Loi Macron offre la possibilité au Maire de donner une 
autorisation d’ouverture toute la journée de 12 dimanches maximum à titre exceptionnel, pour 
l’ensemble des commerces de détail (les commerces de détail alimentaire eux peuvent, de façon 
permanente et sans demande préalable être ouverts le dimanche jusqu’à 13 heures (article L3132-
13 du code du travail). 

La dérogation municipale ne peut être accordée qu’à des établissements commerciaux où des 
marchandises ou biens sont vendus au détail au public. 

Sont donc exclus tous les établissements qui n’exercent pas à titre principal un commerce de 
détail. 

Ainsi en aucun cas, la dérogation du Maire ne peut viser les grossistes ou bien encore des 
prestataires de service (exemple : salons de coiffure, institut de beauté, blanchisseries, tailleurs, 
cordonniers, ateliers de couture, etc…) ou des membres de professions libérales, des artisans 
(électriciens, plombiers, etc..) ou des associations.  

La dérogation municipale vise à permettre à une ou plusieurs catégories de commerces de détail 
d’exercer leur activité le dimanche avec le concours des salariés à l’occasion d’une fête locale, 
d’une manifestation commerciale, des dimanches qui précèdent les fêtes de fin d’année, des 
périodes de solde, de la période estivale, etc…..  

Afin de formaliser la concertation obligatoire pour permettre la mise en œuvre de la dérogation 
municipale à la règle du repos dominical des salariés des commerces de détail alimentaire, les 
représentants des employeurs et des salariés et les différentes associations de commerçants de la 
commune ont été conviés le 31 août 2020. 

A l’issue de cette concertation, le conseil municipal doit être saisi pour avis sur la liste précise des 
dimanches qui seront concernés par cette dérogation municipale.  

L’avis conforme de l’organe délibérant de la COBAS doit également être sollicité puisque  le 

nombre de dimanches proposés est supérieur à 5 et ce préalablement à la prise de l’arrêté 
municipal (Article L3132-26) par Monsieur le Maire qui doit intervenir au plus tard le 31 
décembre. Cet avis est réputé favorable à défaut de délibération dans un délai de deux mois 
suivant la date de saisine de COBAS. 
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Monsieur le Maire : 

Merci Mme Othaburu, c’est une délibération classique, rien de particulier,  

A ce sujet M. Muret avec le vouvoiement, si vous pouviez remettre le masque, puisque tout le 
monde le met, merci 

Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : pas d’abstention 

Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. AMBROISE         DEL2020-09-300 

 

FORMATION DES ÉLUS 
 
 
Vu les articles L 2123-12 à L 2123-16 et R 2123-12 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales  
 
Mes chers collègues, 
 
Considérant que pour garantir le bon exercice des fonctions d’élu local, la loi n° 92-108 du 3 
février 1992 a introduit le principe d’un droit à la formation des élus locaux. Les lois successives, 
en particulier la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité puis la loi 
n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat ont 
instauré notamment un droit à la formation de 120 heures pour la durée du mandat au profit de 
chaque élu, 
 
Considérant qu’il convient de déterminer les orientations de la formation et les crédits ouverts à 
ce titre, 
 
Considérant que sont pris en charge les frais d’enseignement (si organisme agréé par le ministère 
de l’intérieur), de déplacement et éventuellement de perte de revenus, dans les conditions prévues 
par l’article L2123-14 du code général des collectivités locales,  
  
Considérant que les thèmes privilégiés seront, notamment en début de mandat : 
 
les fondamentaux de l’action publique locale, le statut de l'élu local, les relations élus/agents, la 
place des élus dans la collectivité, l’organisation et le fonctionnement des communes, les finances 
locales, la gestion des ressources humaines, la responsabilité pénale des élus, etc. ; 
les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes commissions, par 
exemple l’urbanisme, les politiques publiques – action sociale, petite enfance, personnes âgées, 
personnes handicapées, projets culturels et sportifs, rythmes scolaires, développement touristique, 
agenda 21, vie associative, etc. –, la communication ; 
les formations favorisant l’efficacité personnelle (prise de parole, bureautique, gestion des conflits, 
etc.). 
 
Considérant que le montant maximum de ces dépenses est plafonné à 20 % du montant total des 
indemnités susceptibles d’être allouées aux élus. 
 
Je vous propose, mes chers collègues, après avis de la commission administration générale, 
relations humaines, finances et budgets, services à la population du 16 septembre 2020, de bien 
vouloir :  
 

- ADOPTER la proposition du Maire, à savoir que le montant des dépenses liées à la formation des 
élus locaux est fixé à 2,30 % du montant total des indemnités allouées aux élus, 

- INSCRIRE au budget les crédits correspondants, 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 
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DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA FORMATION DES ÉLUS 

 
Note explicative de synthèse 

 
 
 
 
Les articles L 2123-12 à L 2123-16  et R 2123-12 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT) ont trait à la formation des élus locaux. 
 
L'article L 2123-12 du CGCT dispose que les membres d'un conseil municipal ont droit à une 
formation adaptée à leurs fonctions. Chaque élu pourra bénéficier, pour la durée du mandat, des 
droits à la formation selon ses souhaits, à la condition que l’organisme soit agréé par le ministère 
de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales après avis du 
Conseil National de la Formation des Elus Locaux. 
 
Afin de conforter ce droit, le législateur a introduit l’obligation pour le conseil municipal de 
délibérer, dans les trois mois suivant son renouvellement, sur l’exercice du droit à la formation de 
ses membres. 
 
Les crédits sont plafonnés à 20 % du montant maximum des indemnités de fonction susceptible 
d'être allouées aux élus, soit 20 % de l'enveloppe maximum (maire + nombre d'adjoints).  
 
Sont pris en charge les frais d’enseignement (si l’organisme est agréé par le ministère de 
l’Intérieur), de déplacement et éventuellement de perte de revenus, dans les conditions prévues 
par la réglementation. 
 
De nombreuses actions de formation peuvent être proposées aux élus, notamment en début de 
mandat : 

• les fondamentaux de l’action publique locale, le statut de l'élu local, 
les relations élus/agents, la place des élus dans la collectivité, l’organisation et le 
fonctionnement des communes, les finances locales, la gestion des ressources 
humaines, la responsabilité pénale des élus, etc. ; 

• les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux 
différentes commissions, par exemple l’urbanisme, les politiques publiques – action 
sociale, petite enfance, personnes âgées, personnes handicapées, projets culturels et 
sportifs, rythmes scolaires, développement touristique, agenda 21, vie associative, 
etc. –, la communication ; 

• les formations favorisant l’efficacité personnelle (prise de parole, 
bureautique, gestion des conflits, etc.). 

 
Par ailleurs, un tableau des actions suivies financées par la collectivité est annexé au compte 
administratif et donne lieu à un débat annuel. 
 
Il convient de noter que les communes membres d’un EPCI ont la possibilité de transférer à ce 
dernier l’organisation et les moyens de la formation de leurs élus. 
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Code général des collectivités territoriales 

 
Section 2 : Droit à la formation 
 
Article L2123-12 
Les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. 
Une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour les 
élus ayant reçu une délégation. 
Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal délibère sur l'exercice du 
droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé au 
compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil 
municipal. 
 
Article L2123-12-1 
Les membres du conseil municipal bénéficient chaque année d'un droit individuel à la formation 
d'une durée de vingt heures, cumulable sur toute la durée du mandat. Il est financé par une 
cotisation obligatoire dont le taux ne peut être inférieur à 1 %, prélevée sur les indemnités de 
fonction perçues par les membres du conseil dans les conditions prévues à l'article L. 1621-3. 
 
La mise en œuvre du droit individuel à la formation relève de l'initiative de chacun des élus et peut 
concerner des formations sans lien avec l'exercice du mandat. Ces formations peuvent notamment 
contribuer à l'acquisition des compétences nécessaires à la réinsertion professionnelle à l'issue du 
mandat. 
 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités de mise en œuvre du droit individuel à la 
formation. 
 
Article L2123-13 
Indépendamment des autorisations d'absence et du crédit d'heures prévus aux articles L. 2123-1, 
L. 2123-2 et L. 2123-4, les membres du conseil municipal qui ont la qualité de salarié ont droit à un 
congé de formation. Ce congé est fixé à dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et quel que 
soit le nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L2123-14 
Les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à remboursement. 
Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation prévu par la 
présente section sont compensées par la commune dans la limite de dix-huit jours par élu pour la 
durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par 
heure. 
Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du montant total 
des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal en 
application des articles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2123-24-1 et, le cas échéant, L. 2123-22. Le 
montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant. Les crédits 
relatifs aux dépenses de formation qui n'ont pas été consommés à la clôture de l'exercice au titre 
duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget de l'exercice suivant. Ils ne peuvent 
être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle intervient le renouvellement de l'assemblée 
délibérante. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de ces dispositions. 
 
 
Article L2123-14-1 
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Les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent 
transférer à ce dernier, dans les conditions prévues par l'article L. 5211-17, les compétences 
qu'elles détiennent en application des deux derniers alinéas de l'article L. 2123-12. 
Le transfert entraîne de plein droit la prise en charge par le budget de l'établissement public de 
coopération intercommunale des frais de formation visés à l'article L. 2123-14. 
Dans les six mois suivant le transfert, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale délibère sur l'exercice du droit à la formation des élus des communes membres. Il 
détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
Les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 2123-12 sont applicables à compter du transfert. 
 
Article L2123-15 
Les dispositions des articles L. 2123-12 à L. 2123-14 ne sont pas applicables aux voyages d'études 
des conseils municipaux. Les délibérations relatives à ces voyages précisent leur objet, qui doit 
avoir un lien direct avec l'intérêt de la commune, ainsi que leur coût prévisionnel. 
 
Article L2123-16 
Les dispositions de la présente section ne s'appliquent que si l'organisme qui dispense la formation 
a fait l'objet d'un agrément délivré par le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées à l'article 
L. 1221-1. 
 
 
 
 
M le Maire : 
Merci M Ambroise, je voudrais dire que la formation des élus est quelque chose à laquelle je suis 
assez attaché, je vais vous demander véritablement de faire de la formation, de vouloir passer un 
petit peu de temps là-dessus, c’est nécessaire, important et de surcroit il y a un budget.  
J’ai regardé sur les 5 dernières années, il y a eu zéro euro qui ont été dépensé sur la formation. 
Moi je vous incite à le faire, dans l’intérêt de tout le monde, y compris du vôtre et y compris de la 
collectivité. 
N’hésitez pas il y a un budget, il est plafonné, mais n’hésitez pas. 
 
Nous passons au vote,  
 
Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : pas d’abstention 

Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. PASTOUREAU     DEL2020-09-301 

 
 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
DES EMPLOIS PERMANENTS 

______ 
 
 
Mes chers collègues, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris 
en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2321-2 et R 2313-3 ; 
 
 
 
Considérant qu’afin de permettre le recrutement par voie de détachement d’un agent,  il y a lieu 
de procéder à une modification du tableau des effectifs de la Ville, 
 
Considérant la création d’un poste de Puéricultrice hors classe en prévision de ce recrutement. 
 
Considérant que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant à 
l’emploi et au grade  ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
Cette modification qui prendra effet au 1er octobre 2020 nécessite une mise à jour du tableau des 
effectifs. 
 
En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 
administration générale, relations humaines, finances et budgets, services à la population en date 
du 16 septembre 2020 de bien vouloir :  
 

• ACCEPTER la création d’un poste de Puéricultrice hors classe,  

• APPROUVER la modification du tableau des effectifs ci-joint, 

• AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 
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Modification du tableau des effectifs 
Note explicative  de synthèse 

 
Références 
 
Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires (art. 3). 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale (art. 7 et 34). 
Décision du Conseil constitutionnel, 20 janvier 1984, n° 83-168 DC, JO du 21 janvier 1984. 
 
 
I). Compétence et conditions 
 
A). Compétence de l'organe délibérant  
« Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la 
collectivité ou de l'établissement » (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, art. 34). 
 
Le pouvoir de créer (ou de supprimer) des emplois est un des éléments du principe de la libre 
administration des collectivités territoriales inscrit dans la Constitution du 4 octobre 1958 que la 
loi ne peut elle-même réduire. 
 
La loi ne peut obliger les collectivités territoriales à créer des emplois, c'est ce qu'a relevé le 
Conseil constitutionnel dans sa décision du 20 janvier 1984 (n° 83-168 DC, JO du 21 janvier 
1984). 
 
Ouverture des crédits  
« Aucune création d'emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre budgétaire 
correspondant ne le permettent » (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, art. 34). 
 
Conditions de création de certains emplois et de grades d'avancement 
La création de certains emplois et de certains grades d'avancement est soumise au respect de 
règles liées à l'existence de seuils démographiques, de quotas, de ratios, d'effectifs encadrés, ou 
subordonnée à un nombre d'ouvrages ou à l'inscription sur une liste fixée par arrêté conjoint du 
ministre de la Culture et du ministre chargé des Collectivités territoriales. 
 
2). Délibération fixant le tableau des effectifs des emplois permanents 
 
Détermination du grade 
« La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé » 
(loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, art. 34). 
Dans certaines circonstances (création d'emplois, transformation d'emplois suite à avancement de 
grade, promotion interne ou réussite à concours), le tableau des effectifs des emplois permanents 
peut être modifié par délibération. 
 
Occupation des emplois 
L'emploi créé a normalement vocation à être occupé par un fonctionnaire (loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983, art. 3). « Les fonctionnaires territoriaux ont vocation à occuper les emplois de la 
fonction publique territoriale » (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, art. 7). 
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Cadre d'emplois 

L'emploi doit obligatoirement relever d'un cadre d'emplois existant. En effet, la création d'emplois 
spécifiques (sur le fondement, pour les communes, de l'ancien article L. 412-2 du Code des 
communes) est désormais interdite. L'évolution des emplois spécifiques qui subsisteraient encore 
aujourd'hui est gelée, la modification des caractéristiques de ces emplois s'assimilant à une 
suppression d'emploi qui ne peut être suivie que de la création d'un emploi relevant d'un cadre 
d'emplois. Ces emplois spécifiques doivent disparaître avec le départ des fonctionnaires qui les 
occupent. 
 
Compétence de l'organe délibérant  
Le nombre, la définition et le contenu des emplois relevant des cadres d'emplois restent de 
l'entière compétence de l'organe délibérant. 
 
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité technique 
(CT). 
 
 
3). Applications pour le budget Ville de La Teste de Buch 
 
Des adaptations au tableau des effectifs apparaissent indispensables pour : 

• permettre le recrutement par voie de détachement. 
 
Ainsi, nous devons créer : 

• 1 poste de Puéricultrice hors classe en prévision du recrutement par voie de 
détachement. 

 
Cette modification qui prendra effet au 1er octobre 2020 nécessite une mise à jour du tableau des 
effectifs. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et 
grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 
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Monsieur le Maire : 
Merci M Pastoureau, c’est pour la petite enfance, poste très important la petite enfance, nous 
passons au vote,  
 
Monsieur MAISONNAVE : 
Juste, je vois que c’est un recrutement par voie de détachement, ma question est-ce un 
détachement de courte ou de longue durée ? 
Si j’ai bien compris c’est une mise à disposition d’une autre collectivité pour cet agent et qui vient 
chez nous. 
 
Monsieur le Maire : 
 
C’est un détachement d’un an. 
 
Monsieur MAISONNAVE : 
Effectivement un an c’est pour voir si la personne fait le travail, c’est ça,  
Par la même occasion je voulais savoir si au sein de la collectivité il n’y avait pas une personne qui 
pouvait prétendre à occuper ce poste, en recrutement interne, je sais que des fois c’est bien de 
passer par les recrutements internes, de demander si il y a des agents qui sont susceptibles de 
prendre ce poste-là, c’est motivant aussi. 
Je voulais aussi savoir si au sein de la collectivité il y avait eu un appel à candidature au niveau 
interne. 
 
Monsieur le Maire : 
Malheureusement il n’y en avait pas, vous verrez qu’au fil des semaines on vous annoncera des 
avancements, des promotions de certaines personnes, véritablement je suis très attaché aux 
recrutements internes quand il y a la possibilité, je l’ai assez décrié sur les mois précédents.  
Croyez bien que cela sera une priorité, là ce n’était pas le cas, mais nous avons dû faire un 
recrutement externe, mais vous verrez il y aura des gens qui vont évoluer au fur et à mesure. 
 
Monsieur MURET : 
Plus largement, au travers de ce tableau des effectifs, lorsqu’une nouvelle équipe municipale prend 
ses fonctions dans une mairie, la question se pose toujours des contractuels qui sont présents, est-
ce que vous êtes en mesure de nous dresser un petit bilan du nombre de contractuels que vous 
avez trouvé initialement au début de votre prise de fonction, et éventuellement ont-ils été 
reconduits ? Ces contrats qui sont souvent des supplétifs, soit des pseudos périodes d’essai, est-ce 
que vous en avez reconduits, est ce que vous en supprimés sur la masse que vous avez pu trouver 
début juillet ? 
  
Monsieur le Maire : 
Pour l’instant j’ai reconduit tous ceux qui arrivaient à échéance, parce qu’il y avait une nécessité 
ponctuelle à satisfaire suite à des arrêts de travail, même si certaines personnes ont repris, pour 
l’instant j’ai reconduit. 
 
Nous passons au vote,  
 
Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : pas d’abstention 

Le dossier est adopté à l’unanimité 



22 

 

 
 
Rapporteur : M. DAVET      DEL2020-09-302 

 
 

INSTITUTION DE LA PRIME DE RESPONSABILITÉ  
A CERTAINS EMPLOIS ADMINISTRATIFS DE DIRECTION 

 
_____ 

 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er  alinéa de l'article 88 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée, 
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, 
Vu le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains 
emplois administratifs de direction, 
Vu le décret n°88-631 du 6 mai 1988 modifié relatif à l'attribution d'une prime de responsabilité à 
certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics 
locaux assimilés, 
 
Mes chers collègues, 
 
Considérant qu’il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les 
textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables à 
ces personnels. 
 
Considérant qu’une prime de responsabilité des emplois administratifs de direction peut être 
attribuée aux agents occupant les fonctions de directeur général des services d’une commune de 
plus de 2 000 habitants dont le plafond est fixé à 15% maximum du traitement brut de l’agent. 
 
Considérant que le versement de cette prime est interrompu lorsque le bénéficiaire n'exerce pas 
effectivement ses fonctions, sauf en cas de congé annuel, congé pris dans le cadre d'un compte 
épargne-temps de maladie ordinaire, de maternité ou de congé pour accident de service. 
 
Considérant qu’en cas d’intérim assuré par le directeur général adjoint, cette prime lui sera 
allouée dans les mêmes conditions. 
 
En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la Commission 
administration générale, relations humaines, finances et budgets, service à la population du 16 
septembre 2020 bien vouloir : 
 

• INSTITUER la prime de responsabilité des emplois administratifs de direction à compter du 
1er octobre 2020 ; 

 
• INSCRIRE les crédits prévus à cet effet au budget. 
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Mise en place de la prime de responsabilité  
à certains emplois administratifs de direction 

 
 

Note explicative de synthèse 

 
 
 
Les fonctionnaires détachés dans un emploi fonctionnel peuvent bénéficier du régime indemnitaire 
fixé pour leur grade d’origine (article 13-1 du décret n° 87-1101). 
 
La prime de responsabilité peut être versée aux agents occupant les emplois fonctionnels de 
direction suivants : 
 

• directeur général des services des régions, des départements ou des communes de 
plus de  2 000 habitants ; 

• directeur général et directeur des délégations du CNFPT ; 
• directeur des établissements publics sur la liste fixée par le décret n° 88-546 du 6 mai 

1988. 
 
Le bénéficiaire peut être un fonctionnaire recruté par voie de détachement ou un agent 
contractuel recruté directement. Aucune disposition n’interdit de cumuler la prime de 
responsabilité avec le régime indemnitaire.  
 
La prime est fixée à 15 % maximum du traitement soumis à retenue pour pension, c’est-à-dire le 
traitement indiciaire brut plus la Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI). Le versement de cette 
prime est interrompu lorsque le bénéficiaire cesse d’occuper la fonction correspondant à son 
emploi, sauf en cas de congé annuel, de congé pris dans le cadre d’un compte épargne-temps, de 
congé de maladie ordinaire, de congé de maternité ou pour accident de service. 
 
Liée à l’exercice effectif des fonctions, elle n’est pas maintenue en congé de longue maladie et en 
congé de longue durée. Elle est alors attribuée au directeur général adjoint chargé de l’intérim. 
Lorsque la prime est versée à l’agent assurant un intérim, le montant de la prime est calculé en 
appliquant au traitement de l’agent concerné le taux prévu pour le fonctionnaire suppléé. 
 
Par principe, la prime de responsabilité ne peut être versée au titre d’une même période et d’une 
même fonction à deux agents de la collectivité. 
 
La prime de responsabilité étant liée à l’exercice effectif des fonctions, elle est ouverte aux agents 
recrutés par contrat. Un agent ainsi recruté sur l’emploi de directeur général bénéficie d’une 
prime de responsabilité fixée à 15 % maximum de son traitement brut. Cette prime s’ajoute aux 
autres éléments du régime indemnitaire. 
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Monsieur le Maire : 

Des interventions ? 

Monsieur MAISONNAVE : 

Juste, si je comprends bien vous allez prendre un arrêté pour finaliser cette prime de 15% ? 

Cette prime c’est un plafond, nous sommes bien d’accord, c’est 15%, la question est ce que vous 
allez verser 15% ou 8, 10, 12%, c’est un choix à ce niveau-là, savoir ce que cela représente les 15% 
par rapport au traitement indiciaire brut. 

Ensuite j’ai repris le tableau des effectifs, dans la précédente délibération et je me suis aperçu que 
les postes de directeur général des services et de directeur de cabinet ne sont pas pourvus sur le 
tableau des effectifs, à ma grande surprise. J’en déduits donc qu’ils sont vacants, même si ces 
postes-là sont inscrits budgétairement, on est bien d’accord. Je pense qu’il serait opportun lors du 
prochain conseil municipal de dire que ces postes ne sont plus vacants et sont bien occupés. 

Cela pose le problème  aussi de ce dire, est ce que cette personne-là peu bénéficier de ladite 
prime, si le poste est vacant c’est qu’il n’est pas occupé, c’est mon interrogation par rapport à ça. 

Comme on parle prime, vous vous rappelez que le 16 juillet dernier je suis intervenu concernant 
le CIA, qui fait partis du RIPFSEP au niveau du régime indemnitaire des fonctionnaires, et je voulais 
savoir si ce CIA allait être pris en compte dans le calcul du régime indemnitaire des agents de 
notre collectivité. 

Là on parle des emplois de direction, mais il ne faut pas oublier qu’il y a des emplois de catégorie 
C au sein de la collectivité qui sont les emplois les plus petits dont la rémunération est la moins 
importante, et plus pour rappel j’aimerais vous dire que l’ancienne municipalité dont je faisais 
partie avait décidé de verser aux agents de la mairie, 50€ brut mensuel de CIA.  

C’est un accord qu’il y avait eu déjà avec les organisations syndicales, alors vous allez dire 50€ brut 
ce n’est pas grand-chose pour vous autour de la table, pour certains mais quand même quand on 
regarde la carrière d’un agent de catégorie C, ça représente 10 ans de service effectif. 

Je parle d’une échelle 1 la plus petite de la fonction publique territoriale, c’est loin d’être 
négligeable, je voulais savoir si cette prime allait être versée d’ici la fin de l’année ? 

Monsieur le Maire : 

D’ici la fin de l’année, non, mais d’ici 2021 oui, elle va être versée. 

Nous avons beaucoup parlé de valorisation, c’est ce qui va être fait. Ce matin en faisant 
l’embauche d’une partie des agents du centre technique, il y en a un qui part dans 15 jours à la 
retraite qui nous disait, cela fait 24 ans que je suis là, je n’ai jamais été valorisé…. un chef de 
service. 

Nous, nous avons véritablement envie de valoriser ces gens, on a trouvé de la compétence, même 
si je ne vais pas m’étendre sur le traumatisme dans lequel on a trouvé des gens, mais on a trouvé 
de la compétence, des gens qui ont envie de travailler, donc bien évidement ils seront valorisés. 
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A ce sujet, j’ai omis tout à l’heure puisque vous avez parlé du directeur de cabinet, je voudrai 
physiquement le présenter officiellement, il est ici derrière moi, Matthieu Castaingts. 

Inaudible……  

Vous avez bien compris Matthieu Castaingts est un testerin il habite la Teste il y vit depuis de 
nombreuses années, c’est un garçon plein de courage, il a démissionné d’un poste d’ingénieur dans 
un groupe français de dimension internationale, il est comme nous, ici présent, amoureux de sa 
ville, il a très envie de travailler pour nous, pour les testerins, ce qu’il fait déjà. 

Nous passons au vote,  
 
 
Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : Mme MONTEIL MACARD  - M. MURET – Mme PHILIP – Mme DELMAS –                  
M. DUCASSE – M. MAISONNAVE 

 
Le dossier est adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Monsieur le Maire : 

Nous passons au BS 2020 Budget supplémentaire budget principal, je laisse la parole à M Boudigue 

 

Monsieur BOUDIGUE : 

Avant de passer au vote des différents budgets supplémentaires, je vous propose de lire la note de 
synthèse qui décrit budget par budget l’ensemble des modifications budgétaires proposées dans ce 
cadre. 
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EXERCICE 2020 : BUDGET SUPPLEMENTAIRE 

Budget principal et Budgets annexes Ile aux Oiseaux, Pôle nautique,  
et Parc des expositions 

 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
Lecture de M Boudigue  
 
Les budgets primitifs 2020 du budget principal et des trois budgets annexes ont été votés le 17 
décembre 2019.  
 
Après avoir constaté les résultats 2019 dans le cadre du compte administratif et décidé de leur 
affectation, nous vous proposons de modifier le budget 2020. Cette décision modificative consiste 
à intégrer la reprise des résultats 2019 et à procéder aux premiers ajustements budgétaires de ce 
nouvel exercice.  
 
L’instruction budgétaire et comptable M14 définit cette étape budgétaire comme suit : « le budget 
supplémentaire a pour objet de reprendre les résultats de l'exercice précédent et éventuellement de 
décrire des opérations nouvelles, si les résultats n'ont pas déjà fait l'objet d'une reprise anticipée au budget 
primitif.  Il comprend les reports provenant de l'exercice précédent, des ajustements de recettes et de 
dépenses du budget primitif du même exercice, et, éventuellement, des dépenses et des recettes 
nouvelles ». 
 
La présente note de synthèse vous propose de décrire, budget par budget, l’ensemble des 
modifications budgétaires proposées dans ce cadre. 
 
1e PARTIE : LE BUDGET PRINCIPAL 
 
Le budget primitif 2020 du budget principal voté le 17 décembre 2020, s’équilibre en dépenses et 
en recettes à 61,950 millions d’euros.  
 
Le compte administratif 2019 et la délibération d’affectation des résultats 2019 font apparaitre : 
 

 un excédent cumulé de fonctionnement de   27 094 639,69 €,  
 un solde cumulé d’investissement de                    - 7 704 215,27 €,  
 un solde de restes à réaliser de                          - 10 247 393,19 €, 

 
Le budget supplémentaire 2020 a donc pour objet :            
 
 

 de reprendre ces résultats et de les intégrer dans le budget 2020 voté au 
mois de décembre 2019, 

 
 d’ajuster le budget 2020 en fonction des données actuelles (notifications, 

besoins nouveaux, etc…) par le jeu : 
 des ajustements réels, 
 des mouvements d’ordre. 
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1°)  LA REPRISE DES RESULTATS : 
 

A) En section d’investissement : 
Les données issues du compte administratif 2019 impactent le budget supplémentaire 2020 
comme suit : 

1) En dépenses : 
Le solde d’exécution de la section d’investissement à l’issue de l’exercice 2019 (restes à réaliser 
inclus) s’élève à - 17 951 608,46 euros. Il est retranscrit au budget supplémentaire comme suit :  
 

 Un résultat d’investissement reporté imputé en dépenses au compte 001 
pour un montant de 7 704 215,27 euros, 

 

 Un solde des restes à réaliser 2019 imputé en dépenses d’équipement (chapitre 
20, 204, 21 et 23) pour un montant de  10 247 393,19 euros. Ces reports ont été 
détaillés au niveau de l’engagement dans l’état des restes à réaliser annexé au CA 
2019. Les restes à réaliser 2019 se limitent aux dépenses, aucune recette n’est 
prévue en restes à réaliser. 

 
Le tableau ci-dessous en retranscrit les montants de ces dépenses par chapitre : 
 

Chapitre Libellé chapitre Montant Restes à réaliser  
20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 91 513,20 € 
204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENTS VERSEES 379 060,49 € 
21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 9 763 064,38 € 
23 IMMOBILISATIONS EN COURS 13 755,12 € 

Total restes à réaliser dépenses 10 247 393,19 € 

 
2) En recettes : 

La délibération d’affectation votée précédemment prévoit de combler le solde d’investissement 
cumulé (restes à réaliser inclus) d’un montant de 17 951 608,46 euros par le biais de l’affectation à 
la section d’une part équivalente de l’excédent de fonctionnement constaté au CA 2019. Cette 
opération se matérialise par l’inscription d’un montant de 17 951 608,46 euros au compte 
1068 « excédents de fonctionnement capitalisés ». 
 
La reprise des résultats 2019 s’équilibre en section d’investissement à hauteur de 17 951 608,46 
euros. 
 

B) En section de fonctionnement 
Compte tenu du solde des restes à réaliser de la section d’investissement et du solde reporté de 
la  
section d’investissement, le résultat de fonctionnement 2019 reporté d’un montant de 
27 094 639,69 euros a été minoré d’un montant de 17 951 608,46 euros dans le cadre de la 
délibération d’affectation des résultats. Il en résulte une inscription au budget supplémentaire en 
recette réelle de fonctionnement d’un montant de 9 143 031,23 euros à l’article 002 
« Résultat de fonctionnement reporté ». 
 
Cette somme est de facto, affectée dans sa totalité au financement des dépenses nouvelles.  
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2°) LES AJUSTEMENTS BUDGETAIRES REELS : 
 
L’affectation des résultats 2019 étant réalisée, le Budget Supplémentaire a pour objet de corriger 
le budget de manière à intégrer l’ensemble des ajustements nécessaires à la réalisation de nos 
missions de service public.  
 
 
 

A) En section de fonctionnement : 
 

a. En recettes : 
 

L’affectation du solde du résultat de fonctionnement a permis d’affecter de 9 143 031,23 euros 
en recettes de fonctionnement à l’article 002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 

Les ajustements réels s’élèvent quant à eux à un montant de 776 468 euros se décomposent 
comme suit : 
 

o Chapitre 70 « Produits des services et du domaine » : - 165 500 euros 
correspondant à une baisse prévisionnelle des produits des services à la population 
suite à la crise du COVID19.  

o Chapitre 73 « Impôts et taxes » : + 367 481 euros correspondant aux 
ajustements liés à la notification des bases fiscales par le biais de l’état 1259                   
(+ 643 931€ au compte 73111 Taxes foncières et taxe d’habitation), aux 
ajustements liés à la crise COVID19 concernant les droits de place du marché, la 
taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) et la taxe additionnelle aux droits de 
mutation. 

o Chapitre 74 « Dotations et participations » : - 49 363 euros correspondant 
aux ajustements de subventions liés à la crise COVID19 et aux ajustements liés à la 
notification de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), de la Dotation 
Nationale de Péréquation (DNP) et des compensations au titre des exonérations 
de taxe foncières et d’habitation. 

o Chapitre 75 « Autres produits de gestion courante » : - 23 900 euros 
correspondant à la baisse anticipée de recettes de location de salles et des loyers 
commerciaux suite à la crise COVID19. Ces recettes sont imputées au compte 752 
« Revenu des immeubles ». 

o Chapitre 77 « Produits exceptionnels » : + 647 400 euros correspondant 
pour l’essentiel à la vente des certificats d’économie d’énergie suite aux travaux de 
rénovation du réseau d’éclairage public par le biais du SYBARVAL et à la 
refacturation à l’Etat de 50% des pénalités payées par la ville dans le cadre du 
contentieux des Hauts du Golf. 

 

b. En dépenses : 
 

Les dépenses de fonctionnement réelles nouvelles s’élèvent à 1 263 599,23 euros, elles se 
décomposent comme suit : 
 

o Chapitre 011 « Charges à caractère général » : + 916 580 euros 
correspondant pour l’essentiel aux pénalités versées dans le cadre du contentieux 
des Hauts du Golf (+511 500€), aux charges liées à la crise COVID19 (fournitures 
et prestations de nettoyage), aux ajustements liés à l’entretien et à la maintenance 
des équipements municipaux.   

o Chapitre 012 « Charges de personnel » : + 160 000 euros pour financer la 
prime attribuée aux agents municipaux mobilisés dans le cadre de la crise COVID19 
et les mouvements de personnel. 

o Chapitre 014 : « Atténuations de produits » : + 180 980 euros 
correspondant à l’inscription suite à notification préfectorale, des pénalités SRU 
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pour l’exercice 2020 et du Fonds de péréquation des ressources communales et 
intercommunales (FPIC).  

o Chapitre 022 « Dépenses imprévues » : + 738,23 euros. 
o Chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » : - 22 699 euros 

correspondent à la baisse de la subvention à la Caisse des écoles de 26 600 € suite 
à la crise Covid19, au versement d’une subvention de 2500 euros à la DFCI de la 
Teste et à l’ajustement des subventions SEPANSO (+934€) et Société Nationale de 
Secours en Mer (+467€). 

o Chapitre 67 « Charges exceptionnelles » : + 28 000 euros correspondant au 
remboursement de billets sur les spectacles annulés pendant le confinement et 
l’annulation partielle de titres de TLPE 2019. 

 
B) En section d’investissement : 

 

a. En recettes : 
 

Les ajustements en recettes d’investissement hors affectation des résultats s’élèvent à               -
3 122 218 euros. Ils se décomposent comme suit : 
 

o Chapitre 024 « Produits de cessions » : - 1 308 632 euros correspondant 
à l’annulation à hauteur de 1 347 975 euros des opérations de cessions de terrain 
prévue au BP2020 et à la reprise des parts sociales de la SEMEXPO suite à sa 
liquidation pour un montant de 39 343 euros. 

o Chapitre 10 « Dotations » :  + 585 604 euros correspondant au solde du 
FCTVA 2019 (735 604 euros) et à l’ajustement à la baisse du produit des taxes 
d’urbanisme du fait de la crise COVID19. 

o Chapitre 13 « Subventions d’investissement » : - 89 740 euros 
correspondant au transfert en section de fonctionnement du produit de la vente 
des certificats d’économie d’énergie (-266 800 euros), aux ajustements de 
subventions découlant des notifications reçues depuis le vote du budget. 

o Chapitre 16 « Emprunts et dettes assimilées » : -2 339 450 euros 
correspondant à l’emprunt d’équilibre prévu au BP 2020 au compte 
1641 « Emprunts auprès des établissements de crédit – Emprunts en euros ». 
Aucun emprunt bancaire nouveau ne sera mobilisé sur l’exercice 2020.  

o Chapitre 45 « Opérations pour le compte de tiers » : + 30 000 euros 
correspondant à la refacturation des travaux effectués d’office dans le cadre d’un 
contentieux. Cette somme imputée au compte 454102 « Travaux effectués 
d’office pour le compte de tiers - Dépenses » est la contrepartie exacte de la 
dépense figurant au compte 454202 « Travaux effectués d’office pour le compte 
de tiers - Recettes ». 

 
b. En dépenses : 

 

Les dépenses réelles d’investissement nouvelles s’élèvent à 5 533 682 euros et se décomposent 
comme suit : 
 

o Chapitre 20 « Immobilisations incorporelles » : - 936 690 euros 
correspondant pour l’essentiel à la réduction des crédits de frais d’étude 
concernant la construction du music pôle  (-1,1M€), à l’inscription des études 
réglementaires relatives à la réhabilitation des épis et ouvrages de la Corniche dans 
le cadre de la stratégie locale et à l’acquisition de logiciels. 

 
o Chapitre 204 « Subventions d’équipement » : 426 966 euros correspondant 

au versement des subventions d’équipement suivantes : 
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 Au Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde 
(SDEEG) : 165 600 euros pour l’enfouissement des réseaux 
électriques du boulevard Lignon,  

 A la Société Orange UPSO : 251203 euros correspondant aux 
travaux d’enfouissement des réseaux de télécommunication pour le 
boulevard Lignon pour 121 703 euros et pour l’avenue de Bellevue 
pour un montant de 129 500 euros. 

 A l’Office National des Forêts (ONF) : 10 163 euros pour l’étude 
de relocalisation des plans plage domaniaux prévue dans le cadre des 
études « stratégie locale ». 

 

 
o Chapitre 21 « Immobilisations corporelles » pour un montant cumulé de   

6 013 406 euros correspondant entre autres, à :  
 des aménagements paysagers pour un montant de 135 000 

euros,  
 des travaux sur bâtiments pour un montant de 579 346 euros. 

Les opérations les plus significatives sont : la couverture du tennis de 
Cazaux, la réfection du bardage et de la toiture du tennis de 
Bonneval, les travaux d’amélioration du marché municipal… 

 des aménagements de voirie et d’infrastructures pour un 
montant de 4 048 000 euros. Les opérations les plus significatives 
sont les aménagements de la rue du Maréchal Leclerc et de la rue 
Dufaure à Cazaux, du boulevard des Miquelots, de l’avenue du 
Général De Gaulle et du quartier de la Séougue à La Teste, de 
l’avenue de Paris au Pyla, la poursuite du programme de rénovation 
et de renforcement de l’éclairage public… 

 des aménagements au titre de la défense contre la mer pour 
un montant de 604 400 euros. Les opérations les plus significatives 
sont le renforcement des perrés, les travaux sur la digue Safran… 

 des aménagements pour l’implantation d’une œuvre d’art de 
l’artiste Casto Solano pour un montant de 150 000 euros, 

 des acquisitions de matériel divers pour un montant global de 
496 660 euros. Les opérations les plus significatives sont la remise à 
niveau des infrastructures de stockage informatique, l’acquisition de 
véhicules, la borne anti-intrusion du stade du Clavier à Cazaux, le 
parcours de santé de la plaine des Sport… 

o Chapitre 45 « Opérations pour le compte de tiers » : + 30 000 euros 
correspondant à la refacturation des travaux effectués d’office dans le cadre d’un 
contentieux. Cette somme est la contrepartie exacte de la recette figurant au 
compte 454202. 

 
3°) LES AJUSTEMENTS  D’ORDRE  
Les opérations d'ordre budgétaires correspondent à des écritures comptables sans flux financiers 
réels et sont par conséquent toujours être équilibrées en dépenses et en recettes conformément 
au tableau suivant : 
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F/I O/R Chap. Nat. OBJET LIGNE BS2020 DEPENSES RECETTES

F O 023 023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 9 753 000,00

Total 023 9 753 000,00

Total 023 9 753 000,00

042 7866 REPRISE SUR PROVISION PARTS SOCIALES SEMEXPO 58 500,00

Total 7866 58 500,00

7875 REPRISE SUR PROVISION CONTENTIEUX HAUTS DU GOLF 1 038 600,00

Total 7875 1 038 600,00

Total 042 1 097 100,00

Total O 9 753 000,00 1 097 100,00

Total F 9 753 000,00 1 097 100,00

I O 021 021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 9 753 000,00

Total 021 9 753 000,00

Total 021 9 753 000,00

040 15112 REPRISE PROVISION CONTENTIEUX HAUTS DU GOLF 1 038 600,00

Total 15112 1 038 600,00

29612 REPRISE PROVISION DEPRECIATION SEMEXPO 58 500,00

Total 29612 58 500,00

Total 040 1 097 100,00

Total O 1 097 100,00 9 753 000,00

Total I 1 097 100,00 9 753 000,00

Total général 10 850 100,00 10 850 100,00  
 
Ces mouvements se déclinent comme suit : 
 

A) En section de fonctionnement 
 

a. En dépenses 
Les dépenses d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 9 753 000 euros, elles correspondent 
au chapitre 023 « Virement à la section d’investissement », 
 

b. En recettes 
Les recettes d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 1 097 100 euros, elles correspondent 
aux reprises sur provisions. (provision contentieux Hauts du Golf et provision relative à la 
dépréciation des parts sociales SEMEXPO). Elles sont imputées au chapitre 042 « Opération 
de transfert entre sections ». 
 

B) En section d’investissement 
Ces écritures correspondent à la contrepartie exacte des mouvements décrits en section de 
fonctionnement. 
 

a. En dépenses 
Les dépenses d’ordre d’investissement s’élèvent à 1 097 100 euros, elles correspondent 
aux reprises sur provisions (provision contentieux Hauts du Golf et provision relative à la 
dépréciation des parts sociales SEMEXPO). Elles sont imputées au chapitre 040 « Opérations 
de transfert entre sections ». 
 

b. En recettes 
Les recettes d’ordre d’investissement s’élèvent à 9 753 000 euros, elles correspondent au 
chapitre 021 « Virement de la section de fonctionnement ». 
 
 
4°) CONCLUSION BUDGET SUPPLEMENTAIRE BUDGET PRINCIPAL : 
 
Le Budget Primitif 2020 voté le 17 décembre 2019 s’équilibrait en dépenses et en recettes à 61 
950 600,00 euros.  
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Le Budget Supplémentaire 2020 (reports 2019 compris) s’équilibre en dépenses et en recettes à 
35 598 989,69 euros, dont 11 016 599,23 euros au titre de la section de fonctionnement et 
24 582 390,46 euros au titre de la section d’investissement. 
 
Le budget 2020 s’équilibre désormais, après le vote du Budget Supplémentaire 2020, à 
97 549 589,69 euros ainsi que le décrit la balance cumulée ci-après. 
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DEPENSES RECETTES

 Chap. Libellé chapitre  BP2020  REPORTS 2019  BS 2020 
   TOTAL BUDGET après 

vote BS2020 
 BP2020  REPORTS 2019  BS 2020 

   TOTAL BUDGET après 

vote BS2020 

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 3 021 400,00                   -                                      9 753 000,00                   12 774 400,00                

042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 4 658 000,00                   -                                      4 658 000,00                   370 000,00                      -                                      1 097 100,00                   1 467 100,00                   

7 679 400,00           -                            9 753 000,00           17 432 400,00         370 000,00              -                            1 097 100,00           1 467 100,00           

002 RESULTAT REPORTE DE FONCTIONNEMENT -                                      -                                      9 143 031,23                   9 143 031,23                   

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 8 400 000,00                   -                                      916 580,00                      9 316 580,00                   

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 19 700 000,00                -                                      160 000,00                      19 860 000,00                

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 48 000,00                        -                                      48 000,00                        

014 ATTENUATIONS DE PRODUITS 800 000,00                      -                                      180 980,00                      980 980,00                      

022 DEPENSES IMPREVUES -                                      -                                      738,23                              738,23                              

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 2 905 000,00                   -                                      22 699,00 -                       2 882 301,00                   

66 CHARGES FINANCIERES 735 000,00                      -                                      735 000,00                      

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 38 000,00                        -                                      28 000,00                        66 000,00                        

70 PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE & VENTES DIVERSES 1 120 000,00                   -                                      165 150,00 -                     954 850,00                      

73 IMPOTS ET TAXES 32 888 000,00                -                                      367 481,00                      33 255 481,00                

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 5 414 000,00                   -                                      49 363,00 -                       5 364 637,00                   

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 398 500,00                      -                                      23 900,00 -                       374 600,00                      

76 PRODUITS FINANCIERS 1 400,00                           -                                      1 400,00                           

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 17 500,00                        -                                      647 400,00                      664 900,00                      

32 578 000,00         -                            1 263 599,23           33 841 599,23         39 887 400,00         -                            9 919 499,23           49 806 899,23         

40 257 400,00  -                         11 016 599,23  51 273 999,23  40 257 400,00  -                         11 016 599,23  51 273 999,23  
021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 3 021 400,00                   -                                      9 753 000,00                   12 774 400,00                

040 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 370 000,00                      -                                      1 097 100,00                   1 467 100,00                   4 658 000,00                   -                                      4 658 000,00                   

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 1 000 000,00                   -                                      1 000 000,00                   1 000 000,00                   -                                      1 000 000,00                   

1 370 000,00           -                            1 097 100,00           2 467 100,00           8 679 400,00           -                            9 753 000,00           18 432 400,00         

001 RESULTAT REPORTE D'INVESTISSEMENT -                            -                            7 704 215,27           7 704 215,27           -                            -                            -                            

020 DEPENSES IMPREVUES -                                      -                                      -                                      -                                      

024 PRODUITS DES CESSIONS 1 400 000,00                   -                                      1 308 632,00 -                  91 368,00                        

10 DOTATIONS,FONDS DIVERS ET RESERVES 50 000,00                        -                                      50 000,00                        3 400 000,00                   -                                      18 537 212,46                21 937 212,46                

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 2 543 800,00                   -                                      89 740,00 -                       2 454 060,00                   

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 2 663 000,00                   -                                      2 663 000,00                   2 663 000,00                   -                                      2 339 450,00 -                  323 550,00                      

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 1 732 000,00                   91 513,20                        936 690,00 -                     886 823,20                      

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENTS VERSEES 1 630 400,00                   379 060,49                      426 966,00                      2 436 426,49                   

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 11 245 800,00                9 763 064,38                   6 013 406,00                   27 022 270,38                

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 1 000 000,00                   13 755,12                        1 013 755,12                   1 000 000,00                   -                                      1 000 000,00                   

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 2 000,00                           -                                      2 000,00                           7 000,00                           -                                      7 000,00                           

45 OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS 2 000 000,00                   -                                      30 000,00                        2 030 000,00                   2 000 000,00                   -                                      30 000,00                        2 030 000,00                   

20 323 200,00         10 247 393,19         13 237 897,27         43 808 490,46         13 013 800,00         -                            14 829 390,46         27 843 190,46         

21 693 200,00  10 247 393,19  14 334 997,27  46 275 590,46  21 693 200,00  -                         24 582 390,46  46 275 590,46  

61 950 600,00  10 247 393,19  25 351 596,50  97 549 589,69  61 950 600,00  -                         35 598 989,69  97 549 589,69  
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Le tableau des grands équilibres : 
RECETTES DE GESTION  BP 2020  REPORTS  BS 2020  TOTAL BUDGET 

IMPOTS ET TAXES (Chapitre 73) 32 888 000,00  -                       367 481,00        33 255 481,00  

Contributions directes (compte 7311) 28 465 000,00     -                        643 931,00          29 108 931,00     

 Attributions de Compensation (compte 7321) -                        -                        -                        

 Dotation de Solidarité Communautaire (compte 7322) 81 000,00            -                        81 000,00            

Autres recettes fiscales (autres que comptes 7311,7321&7322) 4 342 000,00       -                        276 450,00 -         4 065 550,00       

dont 7381 Taxe additionnelle aux droits de mutations 2 700 000,00       -                        150 000,00 -         2 550 000,00       

dont 7351 Taxe sur consommation finale d'électricité 810 000,00          -                        810 000,00          

dont 7336 Droits de places 325 000,00          -                        38 200,00 -           286 800,00          

dont 7368 Taxe locale sur la publicité extérieure 275 000,00          -                        88 250,00 -           186 750,00          

dont 7353 Redevance des mines 175 000,00          -                        175 000,00          

dont 7364 Prélèvement sur le produit des jeux 50 000,00            -                        50 000,00            

dont 73… Autres recettes fiscales 7 000,00              -                        7 000,00              

DOTATIONS SUBVENTIONS PARTICIPATIONS (Chapitre 74) 5 414 000,00    -                       49 363,00 -         5 364 637,00    

DGF - dotation forfaitaire  (compte 7411) 2 532 000,00       -                        1 504,00              2 533 504,00       

DGF - Dotation Nationale de Péréquation (compte 74127) 444 000,00          -                        27 747,00 -           416 253,00          

Subventions de fonctionnement perçues (747…) 1 470 000,00       -                        108 450,00 -         1 361 550,00       

Autres dotations et participations (748…) 968 000,00          -                        85 330,00            1 053 330,00       

PRODUITS DES SERVICES ET DU DOMAINE (Chapitre 70) 1 120 000,00    -                       165 150,00 -       954 850,00        

Produits du domaine (comptes 703x) 227 200,00          -                        25 150,00 -           202 050,00          

Produits des services (comptes 706x) 586 500,00          -                        140 000,00 -         446 500,00          

Autres Produits (comptes 707x) -                        -                        -                        

Produits refacturés (comptes 708x) 306 300,00          -                        306 300,00          

AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE (Chapitre 75) 398 500,00        -                       23 900,00 -         374 600,00        

ATTENUATIONS ET TRANSFERTS DE CHARGES (Chapitre 013) 48 000,00          -                       48 000,00          

TOTAL RECETTES DE GESTION 39 868 500,00  -                       129 068,00        39 997 568,00  

DEPENSES DE GESTION  BP 2020  REPORTS  BS 2020  TOTAL BUDGET 

CHARGES DE PERSONNEL (Chapitre 012) 19 700 000,00  -                       160 000,00        19 860 000,00  

dont Rémunération (comptes 641x et 621x) 13 784 190,00     -                        160 000,00          13 944 190,00     

dont Charges (comptes 645x et 633x) 5 911 910,00       -                        5 911 910,00       

dont Médecine du travail (compte 6475) 3 900,00              -                        3 900,00              

dont autres charges de personnel (compte 6488) -                        -                        -                        

TRANSFERTS VERSES (Chapitre 65) 2 905 000,00    -                       22 699,00 -         2 882 301,00    

Total Contingents obligatoires (comptes 655x) 159 200,00          -                        159 200,00          

Total subventions de fonctionnement (comptes 657...+658) 2 362 300,00       -                        22 699,00 -           2 339 601,00       

dont subvention CCAS (compte 657362) 1 200 000,00       -                        1 200 000,00       

dont subvention Caisse des Ecoles (compte 657361) 40 600,00            -                        26 600,00 -           14 000,00            

dont subventions autres collectivités publiques (comptes 6573x) 266 700,00          -                        266 700,00          

dont subventions aux associations (compte 6574) 537 850,00          -                        3 901,00              541 751,00          

dont compensation restauration scolaire & stade nautique (compte 6588) 317 150,00          -                        317 150,00          

Total Autres charges de transfert (comptes 653…+ 654…+ 651) 383 500,00          -                        383 500,00          

dont indemnités  & charges élus (653x) 330 000,00          -                        330 000,00          

dont droit d'usage (compte 651) 38 500,00            -                        38 500,00            

dont admissions en non valeurs (compte 654x) 15 000,00            -                        15 000,00            

CHARGES A CARACTERE GENERAL (Chapitre 011) 8 400 000,00    -                       916 580,00        9 316 580,00    

Achats (comptes 60x) 2 509 370,00       -                        59 500,00            2 568 870,00       

Services extérieurs (comptes 61x) 4 240 470,00       -                        227 900,00          4 468 370,00       

Autres services extérieurs (comptes 62x) 1 342 650,00       -                        626 880,00          1 969 530,00       

Impôts, taxes et versements assimilés (comptes 63x) 307 510,00          -                        2 300,00              309 810,00          

DEPENSES IMPREVUES (Chapitre 022) -                       -                       738,23               738,23               

REVERSEMENTS SUR RECETTES (Chapitre 014) 800 000,00        -                       180 980,00        980 980,00        

Prélèvement au titre de l'article 55 de la loi SRU (Compte 739115) -                        -                        184 750,00          184 750,00          

Fonds de péréquation des ressources communales et intercommunales (Compte 739223) 558 300,00          -                        3 770,00 -             554 530,00          

Autres reversements de recettes (Compte 7398) -                        -                        -                        

Attribution de compensation COBAS (Compte 739211) 241 700,00          -                        241 700,00          

TOTAL DEPENSES DE GESTION 31 805 000,00  -                       1 235 599,23    33 040 599,23  

EXCEDENT BRUT DE GESTION 8 063 500,00    -                       1 106 531,23 -   6 956 968,77    

PRODUITS FINANCIERS (Chapitre 76) 1 400,00            -                       -                       1 400,00            

LOYER FINANCIER PPP PART INTERETS (comptes 6618) 272 000,00          -                        272 000,00          

AUTRES CHARGES FINANCIERES (comptes 66x) 463 000,00          -                        463 000,00          

TOTAL CHARGES FINANCIERES (Chapitre 66) 735 000,00        -                       -                       735 000,00        

SOLDE FINANCIER 733 600,00 -       -                       -                       733 600,00 -       

PRODUITS DE CESSION (au CA compte775 / au BP compte 024) 1 400 000,00    -                       1 308 632,00 -   91 368,00          

PRODUITS EXCEPTIONNELS (Chapitre 77 hors 775) 17 500,00          -                       647 400,00        664 900,00        

CHARGES EXCEPTIONNELLES (Chapitre 67) 38 000,00          -                       28 000,00          66 000,00          

SOLDE EXCEPTIONNEL 1 379 500,00    -                       689 232,00 -       690 268,00        

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT (épargne brute) 8 709 400,00    -                       1 795 763,23 -   6 913 636,77    

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT hors cessions (épargne brute) 7 309 400,00    -                       487 131,23 -       6 822 268,77    

DEPENSES D'INVESTISSEMENT DETTE  BP 2020  REPORTS  BS 2020  TOTAL BUDGET 

REMBOURSEMENT CAPITAL DE LA DETTE BANCAIRE (Comptes 1641 & 16441) 2 150 000,00       -                        2 150 000,00       

REMBOURSEMENT LOYER L1 CONTRAT PPP PART CAPITAL (Compte 1675) 272 000,00          -                        272 000,00          

REMBOURSEMENT ANNUITE DETTE VIAGER LE DIPLOMATE (Compte 16878) 22 600,00            -                        22 600,00            

DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS RECUS (compte 165) 2 000,00              -                        2 000,00              

TOTAL REMBOURSEMENT CAPITAL DE LA DETTE (16) 2 446 600,00    -                       -                       2 446 600,00    

AUTOFINANCEMENT (épargne nette) 6 262 800,00    -                       1 795 763,23 -   4 467 036,77    

AUTOFINANCEMENT hors produits de cessions 4 862 800,00    -                       487 131,23 -       4 375 668,77    

DEPENSES D'INVESTISSEMENT HORS DETTE  BP 2020  REPORTS  BS 2020  TOTAL BUDGET 

OPERATIONS FINANCIERES (Chapitres 26 et 27) 2 000,00            -                       2 000,00            

DEPENSES IMPREVUES (Chapitre 020) -                       -                       -                       

DOTATIONS (Chapitre 10) 50 000,00          -                       50 000,00          

DEPENSES D'EQUIPEMENT (Chapitres 20, 204, 21 et 23) 15 608 200,00  10 247 393,19  5 503 682,00    31 359 275,19  

OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (45) 2 000 000,00       -                        30 000,00            2 030 000,00       

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT hors dette 17 660 200,00  10 247 393,19  5 533 682,00    33 441 275,19  

RECETTES DEFINITIVES D'INVESTISSEMENT  BP 2020  REPORTS  BS 2020  TOTAL BUDGET 

OPERATIONS FINANCIERES (Chapitre 27 et compte 238) 1 007 000,00    -                       1 007 000,00    

DOTATIONS (Chapitre 10) 3 400 000,00    -                       585 604,00        3 985 604,00    

dont FCTVA (compte 10222) 2 400 000,00       -                        735 604,00          3 135 604,00       

dont TAXES D'URBANISME (comptes 10223 et 10226) 1 000 000,00       -                        150 000,00 -         850 000,00          

SUBVENTIONS (Chapitre 13) 2 543 800,00    -                       89 740,00 -         2 454 060,00    

OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (45) 2 000 000,00    -                       30 000,00          2 030 000,00    

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT DEFINITIVES 8 950 800,00    -                       525 864,00        9 476 664,00    

EMPRUNTS NOUVEAUX (Chapitre 16 recettes) 2 446 600,00    -                       2 339 450,00 -   107 150,00        

FONDS DE ROULEMENT AU 01/01/N -                       19 390 424,42  9 143 031,23    19 390 424,42  

VARIATION FONDS DE ROULEMENT -                       10 247 393,19 - 9 143 031,23 -   19 390 424,42 - 

FONDS DE ROULEMENT AU 31/12/N -                       9 143 031,23    -                       -                        



36 

 

2e PARTIE : LES BUDGETS ANNEXES 
 

A°) LE BUDGET ANNEXE ILE AUX OISEAUX : 
 
Le budget primitif 2020 du budget annexe voté le 17 décembre 2020, s’équilibre en dépenses et 
en recettes à 144 700 €.  
 
Le compte administratif 2019 et la délibération d’affectation des résultats 2019 font apparaitre : 

 un excédent cumulé de fonctionnement de  193 736,00 €, 
 un solde cumulé d’investissement de  69 229,02 €, 
 un solde de restes à réaliser de  0,00 €, 

 
Le budget supplémentaire 2020 a donc pour objet :            

 de reprendre ces résultats et de les intégrer dans le budget 2020 voté au 
mois de décembre 2019, 

 d’ajuster le budget 2020 en fonction des données actuelles 
(notifications, besoins nouveaux, etc…) par le jeu des ajustements réels. 

 
1°)  LA REPRISE DES RESULTATS : 

a) En section d’investissement : 
Les données issues du compte administratif 2019 impactent le budget supplémentaire 2020 
comme suit : 

1. En dépenses : 
Le solde d’exécution de la section d’investissement 2019 étant positif, et aucune dépense ne 
figurant dans l’état des restes à réaliser 2019, la reprise des résultats n’impacte pas les dépenses 
d’investissement.  

2. En recettes : 
Le solde d’exécution de la section d’investissement à l’issue de l’exercice 2019 s’élève à 
69 229,02 euros. Cette somme est imputée à l’article 001 « Résultat d’investissement reporté ». 
Cette somme est affectée dans sa totalité au financement de dépenses d’investissement nouvelles. 
 

b) En section de fonctionnement 
Dans le cadre de la délibération d’affectation, le résultat de fonctionnement 2019 reporté d’un 
montant de 193 736,00 euros est affecté dans sa totalité en section de fonctionnement. Il en 
résulte une inscription au budget supplémentaire en recette réelle de fonctionnement, d’un 
montant de 193 736,00 euros à l’article 002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
Cette somme est de facto, affectée dans sa totalité au financement des dépenses de 
fonctionnement nouvelles.  
 
2°) LES AJUSTEMENTS BUDGETAIRES : 

a) En section de fonctionnement : 
1. En recettes : 

L’affectation du solde du résultat de fonctionnement a permis d’affecter de 193 736,00 euros en 
recettes de fonctionnement à l’article 002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 

2. En dépenses : 
Il convient d’équilibrer la section de fonctionnement par l’inscription de 193 736 € de dépenses de 
fonctionnement nouvelles. Ces dépenses se répartissent comme suit :  

o Chapitre 011 « Charges à caractère général » : + 180 000 €, 
o Chapitre 012 « Charges de personnel »          : +   13 000 €, 
o Chapitre 022 « Dépenses imprévues »            : +       736 €, 

La section de fonctionnement du Budget annexe Ile aux Oiseaux s’équilibre au BS 2020 à hauteur 
de 193 736€. 
 

b) En section d’investissement : 
1. En recettes : 
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Le report du solde du résultat d’investissement a permis d’affecter de 69 229,02 euros en 
recettes d’investissement à l’article 001 « Résultat d’investissement reporté ». 

2. En dépenses : 
Il convient d’équilibrer la section d’investissement par l’inscription d’une dépense d’un montant de 
69 229,02€. Ces dépenses nouvelles se répartissent comme suit : 

o Chapitre 21 « immobilisations corporelles » :  + 69 000,00 €, 
o Chapitre 020 « Dépenses imprévues »         :  +      229,02 €. 

La section d’investissement du budget annexe Ile aux Oiseaux s’équilibre au BS 2020 à hauteur de 
69 229,02 €. 
La balance cumulée du budget annexe Ile aux Oiseaux se présente comme suit : 

F/I O/R Chap.
Libellé cha. voté

BP2020 REPORTS 2019 BS2020
 TOTAL BUDGET 

2020  
BP2020 REPORTS 2019 BS2020

 TOTAL BUDGET 

2020  

F o 023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 300,00                   -                          -                                       300,00   

042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 17 100,00             -                          -                                  17 100,00   300,00                   -                          -                                       300,00   

Total o 17 400,00             -                          -                                  17 400,00   300,00                   -                          -                                       300,00   

r 002 RESULTAT REPORTE DE FONCTIONNEMENT -                          -                          193 736,00                 193 736,00   

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 47 900,00             -                          180 000,00                 227 900,00   

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 54 000,00             -                          13 000,00                     67 000,00   

022 DEPENSES IMPREVUES 8 000,00               -                          736,00                             8 736,00   

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE -                          -                          -                                               -     

70 PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE & VENTES DIVERSES 81 175,00             -                          -                                  81 175,00   

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 45 825,00             -                          -                                  45 825,00   

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE -                          -                          -                                               -     

Total r 109 900,00           -                          193 736,00                 303 636,00   127 000,00           -                          193 736,00                 320 736,00   

Total F 127 300,00           -                          193 736,00                 321 036,00   127 300,00           -                          193 736,00                 321 036,00   

I o 021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 300,00                   -                          -                                       300,00   

040 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 300,00                   -                          -                                       300,00   17 100,00             -                          -                                  17 100,00   

Total o 300,00                   -                          -                                       300,00   17 400,00             -                          -                                  17 400,00   

r 001 RESULTAT REPORTE D'INVESTISSEMENT -                          -                          69 229,02                     69 229,02   

020 DEPENSES IMPREVUES -                          -                          229,02                                229,02   

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 17 100,00             -                          69 000,00                     86 100,00   

Total r 17 100,00             -                          69 229,02                     86 329,02   -                          -                          69 229,02                     69 229,02   

Total I 17 400,00             -                          69 229,02                     86 629,02   17 400,00             -                          69 229,02                     86 629,02   

Total général 144 700,00           -                          262 965,02                 407 665,02   144 700,00           -                          262 965,02                 407 665,02    
 
 
B°) LE BUDGET ANNEXE PARC DES EXPOSITIONS: 
 
Le budget primitif 2020 du budget annexe voté le 17 décembre 2020, s’équilibre en dépenses et 
en recettes à 130 800 euros.  
 
Le compte administratif 2019 et la délibération d’affectation des résultats 2019 font apparaitre : 

 un excédent cumulé 
de fonctionnement de   118 529,62 euros, 

 un solde cumulé 
d’investissement de            - 35 222,52 euros, 

 un solde de restes à 
réaliser de                               0,00 euros, 

 
Le budget supplémentaire 2020 a donc pour objet :            

 de reprendre ces résultats et de les intégrer dans le budget 2020 voté au 
mois de décembre 2019, 

 d’ajuster le budget 2020 en fonction des données actuelles (notifications, 
besoins nouveaux, etc…) par le jeu des ajustements réels. 

 
 
 
1°) LA REPRISE DES RESULTATS : 
a) En section d’investissement : 

Les données issues du compte administratif 2019 impactent le BS 2020 comme suit : 
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1. En dépenses : 
Le solde d’exécution de la section d’investissement à l’issue de l’exercice 2019 (restes à réaliser 
inclus) s’élève à – 35 222,52 euros et se décompose en : 

 un résultat d’investissement reporté imputé en dépenses au compte 
001 pour un montant de 35 222,52 euros, 

 un solde des restes à réaliser 2019 pour un montant de 0,00 euros.  
2. En recettes : 

La délibération d’affectation votée précédemment prévoit de combler le solde d’investissement 
cumulé d’un montant de 35 222,52 euros par le biais de l’affectation à la section d’une part 
équivalente de l’excédent de fonctionnement constaté au CA 2019. Cette opération se matérialise 
par l’inscription d’un montant de 35 222,52 euros à l’article 1068 « excédents de 
fonctionnement capitalisés ». La reprise des résultats 2019 s’équilibre en section 
d’investissement à hauteur de 35 222,52 euros. 
 
b) En section de fonctionnement : 

1. En recettes : 
Compte tenu du solde reporté de la section d’investissement, le résultat de fonctionnement 2019 
reporté d’un montant de 118 529,62 euros a été minoré d’un montant de 35 222,52 euros 
dans le cadre de la délibération d’affectation des résultats. Il en résulte une inscription au budget 
supplémentaire en recette réelle de fonctionnement d’un montant de 83 307,10 euros à l’article 
002 « Résultat de fonctionnement reporté ». Cette somme est de facto, affectée dans sa 
totalité au financement des dépenses nouvelles.  

2. En dépenses :  
La reprise des résultats 2019 n’impacte pas les dépenses de fonctionnement. 
 
2°) LES AJUSTEMENTS BUDGETAIRES : 
Les ajustements budgétaires Prévus au BS 2020 consistent à intégrer les nouvelles contraintes et à 
équilibrer le budget section par section. 
 

a) En section de fonctionnement : 
1. En recettes : 

L’affectation du solde du résultat de fonctionnement a permis d’affecter de 83 307,10 euros en 
recettes de fonctionnement à l’article 002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
Les activités relatives à l’évènementiel étant gravement affectée par la crise du Covid19, il a été 
décidé de réduire la redevance d’occupation du parc des expositions de 25%.  
Cette décision impacte les recettes de fonctionnement comme suit : 

o Chapitre 75 « Autres recettes courantes de gestion » : -22 000 euros.  
Les recettes réelles de fonctionnement prévues au BS2020 du budget annexe Parc des Expositions, 
s’élèvent par conséquent à 61 307,10 euros. 
 

2. En dépenses : 
Il convient d’équilibrer la section de fonctionnement par l’inscription de 61 307,10 euros de 
dépenses de fonctionnement nouvelles.  
Ces dépenses se répartissent comme suit :  

o Chapitre 011 « Charges à caractère général » : + 61 000,00 euros, 
o Chapitre 022 « Dépenses imprévues »            : +     307,10 euros, 

 
La section de fonctionnement du Budget annexe du Parc des expositions s’équilibre au BS2020 à 
61 307,10 euros. 
 
 
 

b) En section d’investissement : 
Les mouvements budgétaires de la section d’investissement du budget annexe Parc des 
expositions se limitent à la reprise des résultats 2019.  
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La section d’investissement du budget annexe Parc des Expositions s’équilibre au Budget 
Supplémentaire 2020 à 35 222,52 euros. 
La balance cumulée de ce budget annexe se présente comme suit : 
 

 
 
 
C°) LE BUDGET ANNEXE POLE NAUTIQUE : 
 
Le budget primitif 2020 du budget annexe voté le 17 décembre 2020, s’équilibre en dépenses et 
en recettes à 587 000 euros.  
Le compte administratif 2019 et la délibération d’affectation des résultats 2019 font apparaitre : 

o un excédent cumulé 
de fonctionnement de    219 432,18 euros, 

o un solde cumulé 
d’investissement de              173 594,19 euros, 

o un solde de restes à 
réaliser de                             106,42 euros, 

 
Le budget supplémentaire 2020 a donc pour objet :            

 de reprendre ces résultats et de les intégrer dans le budget 2020 voté au 
mois de décembre 2019, 

 d’ajuster le budget 2020 en fonction des données actuelles (notifications, 
besoins nouveaux, etc…) par le jeu des ajustements réels. 

 
1°)  LA REPRISE DES RESULTATS : 

a) En section d’investissement : 
Les données issues du compte administratif 2019 impactent le budget supplémentaire 2020 
comme suit : 

1. En dépenses : 
Le solde d’exécution de la section d’investissement 2019 est positif et supérieur au montant de 
106,42 euros des dépenses figurant en restes à réaliser. Les dépenses d’investissement ne sont 
par conséquent pas impactées par la reprise des résultats 2019.  
  

2. En recettes : 
Le solde d’exécution de la section d’investissement à l’issue de l’exercice 2019 s’élève à 
173 594,19 euros. Cette somme est imputée à l’article 001 « Résultat d’investissement 
reporté ». 
Cette somme est affectée au financement des 106,42 euros de dépenses en restes à réaliser, et 
pour le solde en dépenses d’investissement nouvelles. 
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b) En section de fonctionnement 

Dans le cadre de la délibération d’affectation, le résultat de fonctionnement 2019 reporté d’un 
montant de 219 432,18 euros est affecté dans sa totalité en section de fonctionnement. Il en 
résulte une inscription au budget supplémentaire en recette réelle de fonctionnement d’un 
montant de 219 432,18 euros à l’article 002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
Cette somme est de facto, affectée dans sa totalité au financement des dépenses de 
fonctionnement nouvelles.  
 
2°) LES AJUSTEMENTS BUDGETAIRES : 
 
a) En section de fonctionnement : 

1. En recettes : 
L’affectation du solde du résultat de fonctionnement a permis d’affecter de 219 432,18 euros en 
recettes de fonctionnement à l’article 002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 

2. En dépenses : 
Il convient d’équilibrer la section de fonctionnement par l’inscription de 219 432,18 euros de 
dépenses de fonctionnement nouvelles. Ces dépenses se répartissent comme suit :  

o Chapitre 011 « Charges à caractère général » :  + 188 800,00 euros, 
o Chapitre 012 « Charges de personnel »          : +   30 000,00 euros, 
o Chapitre 66 « Charges financières »   +        300,00 euros,  
o Chapitre 022 « Dépenses imprévues »            : +        332,18 euros, 

La section de fonctionnement du Budget annexe Pôle Nautique s’équilibre au BS2020 à hauteur de 
219 432,18 euros. 
 
b) En section d’investissement : 

1. En recettes : 
Le report du solde du résultat d’investissement a permis d’affecter de 173 594,19 euros en 
recettes d’investissement à l’article 001 « Résultat d’investissement reporté ». 

2. En dépenses : 
Il convient d’équilibrer la section d’investissement par l’inscription d’une dépense d’un montant de 
173 487,77 euros compte tenu du montant des dépenses reportées (106,42€).  
 
Ces dépenses nouvelles se répartissent comme suit : 

o Chapitre 21 « immobilisations corporelles » :  + 172 500,00 euros, 
o Chapitre 020 « Dépenses imprévues »         :  +       987,77 euros. 

 
La section d’investissement du budget annexe Pôle Nautique s’équilibre au BS2020 (reports inclus) 
à hauteur de 173 594,19 euros. 
La balance cumulée de ce budget annexe se présente comme suit : 
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D R

F/I O/R Chap. BP2020 REPORTS 2019 BS2020 total BUDGETE BP2020 REPORTS 2019 BS2020 total BUDGETE

F o 042 39 000,00             -                          -                          39 000,00       

Total o 39 000,00       -                   -                   39 000,00       

r 002 -                          -                          219 432,18          219 432,18     

011 321 000,00          -                          188 800,00          509 800,00     

012 185 300,00          -                          30 000,00             215 300,00     

022 500,00                  -                          332,18                  832,18            

65 1 000,00               -                          -                          1 000,00         

66 1 200,00               -                          300,00                  1 500,00         

70 548 000,00          -                          -                          548 000,00     

77 -                          -                          -                          -                   

Total r 509 000,00     -                   219 432,18     728 432,18     548 000,00     -                   219 432,18     767 432,18     

Total F 548 000,00     -                   219 432,18     767 432,18     548 000,00     -                   219 432,18     767 432,18     

I o 040 39 000,00             -                          -                          39 000,00       

Total o 39 000,00       -                   -                   39 000,00       

r 001 -                          -                          173 594,19          173 594,19     

020 -                          -                          987,77                  987,77            

16 5 200,00               -                          -                          5 200,00         

20 -                          -                          -                          -                   

21 33 800,00             106,42                  172 500,00          206 406,42     

Total r 39 000,00       106,42            173 487,77     212 594,19     -                   -                   173 594,19     173 594,19     

Total I 39 000,00       106,42            173 487,77     212 594,19     39 000,00       -                   173 594,19     212 594,19     

Total général 587 000,00          106,42                  392 919,95          980 026,37     587 000,00          -                          393 026,37          980 026,37      
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Rapporteur : M. BOUDIGUE     DEL2020-09-303  
  

     
 
 
 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 
EXERCICE 2020 

BUDGET PRINCIPAL 
 
 

 
 
Mes chers collègues,     
     
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-1 à L1616-20 
et L 2311-1 à L 2343-2 relatifs à l'adoption et l'exécution des budgets communaux,  
    
Vu la loi d'Orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'organisation territoriale de la 
République, et notamment ses articles 11 et 13 prévoyant l'organisation d'un débat d'orientation 
budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget pour les communes de plus de 3500 
habitants,     
 
Vu la loi d'Orientation n°15- 991 du 07 août 2015 relative à Nouvelle Organisation Territoriale de 
la République, et notamment ses articles 11 et 13 prévoyant l'organisation d'un débat d'orientation 
budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget pour les communes de plus de 3500 
habitants,     
 
Vu l’instruction M14 modifiée précisant les règles de la comptabilité publique et de présentation 
du budget et de ses modifications à compter du 1er janvier 2020,   
   
Vu la délibération du 21 novembre 2019 prenant acte de la tenue du débat d'orientation 
budgétaire,     
     
Vu le budget primitif pour l'exercice 2020 pour le budget principal et ses trois budgets annexes 
adoptés le 17 décembre 2019,     
     
Vu la délibération du 29 juillet 2020 relative à l'affectation des résultats pour le budget principal et 
les 3 budgets annexes,     
     
Ces budgets sont présentés conformément aux dispositions prévues par l'arrêté du 22/12/06. Ils 
sont votés au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d'investissement, sans 
chapitres "opérations d'équipement" et sans vote formel pour chacun des chapitres. Le rapport de 
présentation ci-joint en retranscrit les différents mouvements budgétaires.   
  
     
Le Budget Supplémentaire du budget principal pour l'exercice 2020 s'équilibre en dépenses et en 
recettes de la façon suivante :     
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Chapitre 022 : Dépenses imprévues 738,23 Chapitre 013 : Atténuation de charges 0,00

Chapitre 011 : Charges à caractère général 916 580,00 Chapitre 70 : Produits des services -165 150,00

Chapitre 012 : Charges de personnel 160 000,00 Chapitre 73 : Impôts et taxes 367 481,00

Chapitre 014 : Atténuation de produits 180 980,00 Chapitre 74 : Dotations et participations -49 363,00

Chapitre 65 : Charges de transferts -22 699,00 Chapitre 75 : Autres prod. de gestion courantes -23 900,00

Chapitre 66 : Charges financières 0,00 Chapitre 76 : Produits financiers 0,00

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles 28 000,00 Chapitre 77 : Produits exceptionnels 647 400,00

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement
1 263 599,23 776 468,00

Chapitre 023 : Virement à la section 

d'investissement
9 753 000,00

Chapitre 042 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
0,00 1 097 100,00

Total des dépenses d'ordre de 

fonctionnement
9 753 000,00 1 097 100,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 11 016 599,23 1 873 568,00

Opérations de 

l'exercice
Restes à réaliser Résultat reporté Cumul section

Dépenses (ou déficit) 11 016 599,23 0,00 11 016 599,23

Recettes (ou exédent) 1 873 568,00 0,00 9 143 031,23 11 016 599,23

Chapitre 022 : Dépenses imprévues 0,00 -1 308 632,00

Chapitre 10 : Dotations 0,00 585 604,00

Chapitre 13 : Subventions -89 740,00

Chapitre 16 : Emprunts et autres dettes 0,00 Chapitre 16 : Emprunts et autres dettes -2 339 450,00

Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles -936 690,00

Chapitre 204 : Subventions d'équipement 426 966,00

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 6 013 406,00 Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 0,00

Chapitre 23 : Immobilisations en cours 0,00 Chapitre 23 : Immobilisations en cours 0,00

Chapitre 27: Autres prêts 0,00 Chapitre 27 : Autres prêts 0,00

Chapitre 45 : Travaux pour compte de tiers 30 000,00 30 000,00

Total des dépenses réelles d'investissement 5 533 682,00 -3 122 218,00

Chapitre 041 : Opérations patrimoniales 0,00 0,00

9 753 000,00

Chapitre 040 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
          1 097 100,00   0,00

Total des dépenses d'ordre d'investissement 

(de section à section)
1 097 100,00 9 753 000,00

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT DE 

L'EXERCICE
6 630 782,00 6 630 782,00

Opérations de 

l'exercice
Restes à réaliser Résultat reporté Cumul section

Dépenses (ou déficit) 6 630 782,00 10 247 393,19 7 704 215,27 24 582 390,46

Affectation   (1068)  (b) 17 951 608,46

Recettes (a) + (b) 6 630 782,00 0,00 17 951 608,46 24 582 390,46

SECTION DE FONCTIONNEMENT

OPERATIONS D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA  SECTION

Chapitre 041 : Opérations patrimoniales

OPERATIONS D'ORDRE DE SECTION A SECTION

Chapitre 021 : Virement  de la section de 

fonctionnement

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT DE 

L'EXERCICE

Chapitre 040 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections

Total des recettes d'ordre d'investissement 

(de section à section)

OPERATIONS REELLES

Chapitre 024 : Produits de cessions

Chapitre 10 : Dotations (hors 1068)

DEPENSES DE L'EXERCICE RECETTES DE L'EXERCICE

OPERATIONS REELLES

Total des recettes réelles de 

fonctionnement

Chapitre 45 : Travaux pour compte de tiers

Total recettes réelles d'investissement 

Chapitre 042 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections

Total des recettes d'ordre de 

fonctionnement

TOTAL DES RECETTES  DE FONCTIONNEMENT 

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES DE L'EXERCICE RECETTES DE L'EXERCICE

OPERATIONS D'ORDRE DE SECTION A SECTION
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Je vous propose, mes chers collègues, après avis de la commission administration générale, 
ressources humaines, finances et budgets, services à la population du 16 septembre 2020 de bien 
vouloir : 
     
- EXAMINER les différents chapitres qui constituent le budget principal,     
  - ADOPTER le budget supplémentaire du budget principal dans son ensemble, 
conformément à la répartition décrite ci-dessus,  
    
- CHARGER Monsieur le Maire de l'ensemble des formalités administratives relatives à ce dossier.
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Monsieur le Maire : 
Merci M Boudigue, pour ce travail qui nous a pris beaucoup de temps, mais vous êtes un élu pour 
ça, merci aux services administratifs qui ont fait ça avec le sourire, c’est du bon travail, je tiens à 
remercier tous les services, pas uniquement administratifs où on ressent de la joie de vivre le 
matin quand on vient travailler et ça se ressent dans le travail qui est fait. 
Est-ce qu’il y a des interventions ? 
 
Madame DELMAS : 
En préambule, juste une petite question, je viens de voir à l’instant en écoutant attentivement M 
Boudigue, une question d’ordre technique, sur la ligne emprunt, il y avait une inscription initiale sur 
le tableau de 2 millions 663, il n’y a pas d’emprunt nouveau  donc il y a une soustraction de 2 
millions 339, et donc cela fait un solde de 322, quand même il reste un emprunt ? 
 
Monsieur BOUDIGUE : 
 
Réponse  inaudible….. 
 
Madame DELMAS : 
 
Ok merci, maintenant je passe à mon intervention.  
Je tiens à féliciter et remercier le service financier de la Commune pour la qualité de son travail et 
son professionnalisme, d’autant plus dans un contexte de changement de gouvernance. 
  
Cette délibération fait  référence à   notre budget  construit  par  la précédente équipe municipale, 
et exécuté  pour plus de la moitié de l’exercice 2020  sous la gouvernance  Jean Jacques Eroles.  
Ce budget supplémentaire  du budget principal est donc dans la continuité du Budget primitif voté 
le 17 décembre 2019 mandature Jean Jacques Eroles.  
 
Tout d’abord et de façon habituelle, il enregistre comptablement les résultats du compte 
administratif 2019, soit à partir d’un excédent cumulé de fonctionnement de 27 M€,  et en tenant 
compte des reports et restes à réaliser, un résultat tout de même de plus de 9 M€  affecté en 
fonctionnement pour votre mandature Monsieur le Maire. 
Ce niveau de résultat élevé donne des marges de manœuvre importantes  que beaucoup de 
communes vont  nous envier dans la situation actuelle grave de crise sanitaire et économique face 
à laquelle toute commune doit jouer un rôle  primordial  d’amortisseur. 
Un contexte où les produits vont diminuer et les charges  augmenter, un contexte où aux 
ressources locales se substitueront  de plus en plus des dotations Etat dont on connait la rigidité 
et pour à terme être appelées à baisser. Un contexte où il faudra maintenir malgré tout un niveau 
d’investissement élevé en soutien à l’économie. 
Oui ce résultat est capital pour La teste ! 
 
En ce qui concerne, les ajustements budgétaires, tant en fonctionnement qu’en investissements, ils 
retranscrivent pour la quasi-totalité l’action et les décisions prises par notre équipe, notamment,  
ceux  récurrents liés à la notification des bases fiscales,  aux dotations et subventions, pénalités 
SRU, contentieux …, contentieux qui avait été évidement provisionné bien au-delà des pénalités, 
merci d’avoir apporté également cette précision, 50/50 avec l’Etat, mais aussi des ajustements 
conjoncturels en particulier liés à la crise  COVID tels que  les exonérations partielles de loyers, 
d’AOT, de TLPE, de prime COVID aux agents. 
De même, en investissements, des ajustements tels que l’annulation d’emprunt d’équilibre, solde 
FCTVA …ainsi que la majeure partie des opérations nouvelles relèvent de notre mandature , je 
pense à  l’ensemble des voiries et aménagements, éclairage public, la couverture des tennis, les 
travaux du marché municipal etc. soit globalement pour 6 M€.   
Néanmoins, quelques interrogations demeurent à ce jour : 
-Une augmentation de charge de personnel de 160 K€  pour prime COVID et  mouvement de 
personnel ?  
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Nous nous étions engagés à amorcer la mise en œuvre du CIA (complément indemnitaire annuel), 
2ème versant du régime indemnitaire des agents. L’avez-vous annulé ou bien différé ?, vous y avez 
répondu M le Maire précédemment.  
-Quid du self municipal projeté ? 
-L’annulation de cessions se traduit-elle par l’abandon d’un projet Cap de Mount ? 
 - l’annulation des études liées au projet de territoire du pôle musique cofinancé par la COBAS, 
quand est-il ? Et pourquoi si annulation  avoir maintenu 2 M€ pour compte de tiers représentant 
les travaux dudit projet en maitrise d’ouvrage déléguée ? 
 
En conséquence, face à ces interrogations, nous nous abstiendrons sur ce vote. 

 

Monsieur MURET : 
Difficile de trouver une vraie signification politique dans cette délibération, 

Premier acte budgétaire sous votre gouvernance M. le Maire, première délibération sous votre 
rédaction M. l’Adjoint aux finances, 

Selon que l’on voit le verre à moitié plein ou le verre à moitié vide… Selon que l’on juge ce BS à 
moitié plein ou ce BS à moitié vide… On sera tenté, soit de constater que le nouveau Maire de La 
Teste qui promettait de chausser ses bottes de sept lieues… s’est finalement, délicatement fondu 
dans les pas prudents de son prédécesseur. Que  l’insécurité budgétaire, une de vos expressions 
favorites, M le Maire, que l’insécurité budgétaire  finalement, se prête telle des pantoufles  

Monsieur le Maire : 
L’insincérité ! 

Monsieur MURET : 
L’insincérité, c’est bien ce que je voulais dire, l’insincérité, se prête telle des pantoufles. 

Ou bien, on peut être tenté à l’inverse, de lire dans cette décision budgétaire modificative les 
premières traductions en chiffres de votre prise de fonction… de vos premières réorientations, 
les prémices d’une nouvelle impulsion, d’un nouveau souffle, et là encore déception, rien de tout 
cela. 

 A l’évidence ce document ne permet en rien de se déterminer, en effet difficile de percevoir la 
marque d’une nouvelle gestion et de l’empreinte Patrick Davet dans ce budget supplémentaire. 

Légères dépenses supplémentaires dans la masse salariale, que l’on aurait du mal à qualifier de 
dérapage, il s’agit de la prime COVID pour le personnel et de quelques recrutements éparses au 
courant de l’été, rien de mieux.  

En revanche pas trace des recrutements massifs attendus, promis dans la police municipale, à 
l’évidence, ils devront attendre, ils ne seront pas les seuls puisque le Pôle territorial musique lui 
aussi attendra. 
Il voit son budget d’études réduit de 900 000€. Quand est-il de ce projet d’envergure, très 
attendu ?  
Comment avez-vous revu ce projet qui semblait avoir vos faveurs à l’exception de son parking 
souterrain ?  
 Le Music-Pole de la Cobas, avec, adossé à lui une école de musique dimensionnée aux besoins de 
la ville, est-il toujours parmi les priorités d’investissements de cette commune.  
Ce projet devait inclure un pôle art dramatique labélisé par le département de la Gironde. Est-ce 
encore un de vos choix municipaux M le Maire ? 
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Et les 180 places de parkings enterrées, gratuites, ouvertes aux multi-usages de ce secteur clé et 
stratégique du baou et du centre-ville,  utile pour le marché, pour les  spectacles et pour 
l’ensemble des commerces qui se rattachent à ce secteur. 

Que devient ce grand projet structurant qui devait compléter l’offre d’animation et la vie de notre 
centre-ville ?  

L’intérêt des testerins sera-t-il préservé, la COBAS maintiendra t’elle ses sommes prévues sur 
notre commune ou bien les verra t’on s’évaporer à l’Est ? 

Beaucoup de questions sans réponse dans cette expression budgétaire en effet. 
 
Pas trace non plus d’études sur la façade maritime, projet pour lequel à part une piscine à vague ou 
plutôt une vague piscine qui en tout cas en fera des vagues, et un déplacement de voirie rien ne 
semble défini, peut-être était-il temps de commencer. 
Comprenez bien mon empressement M. le Maire de voir réaliser les projets que vous avez 
proposé aux électeurs lesquels peuvent légitimement rester sur leur faim devant ce budget 
supplémentaire. 

C’était un tel emballement qu’on nous promettait qu’on s’étonne que rien ne bouge au travers de 
votre première décision modificative. 

Les électeurs fort marri de la non baisse des impôts de votre début de mandat le seront également 
à la lecture de cette délibération, les testerins, cazalins et pylatais qui comme moi hier, ont reçu 
leur taxe foncière ont déjà compris que votre réduction de la part communale attendue pour 2021 
avait déjà été grignotée par la GEMAPI, ce n’est pas une décision qui vous revient mais en tout cas 
la pression fiscale s’accroit sur les contribuables et particulièrement les propriétaires au travers de 
cette taxe foncière, et c’est déjà 10% de la ristourne que vous  aviez promis aux électeurs qui est 
amputé par cette nouvelle taxe, qui n’est pas de votre fait bien entendu.  

Pour ma part, j’ai choisi de comprendre cette délibération non pas sur ce qu’elle nous dit, de ce 
sur ce qu’elle nous enseigne ou si peu, mais plutôt sur ce qu’elle ne nous dit pas, que les 
économies budgétaires imposées par votre réduction fiscale prochaine n’ont pas commencé, que 
sur la demi année de cet exercice, vous n’avez pas trouver à dégager la moindre économie de 
fonctionnement, et que le choix qui est fait, au lieu de réduire les frais de fonctionnement est le 
pire qu’il soit, on va jouer du rabot, sur les investissements et freiner tout ce qu’on peut 
repoussant la réalisation du pole music, au prétexte sans doute de le recalibrer.  

Lorsqu’on rabote les investissements possibles, qu’on limite les études et que l’on repousse les 
réalisations d’avenir, que l’on renvoie les projets à plus tard, sûrement quand on saura mieux ce 
qu’on veut, cela ça s’appelle hypothéquer demain, et cela veut dire que l’on n’a pas de  cap. 

Désinscrire la cession du terrain de Cap de Mount, en effet et certainement, simplement 
repousser une recette dans le temps, une recette qui reviendra j’en suis certains.  

Tout simplement parce que votre vision n’est pas claire, ni sur les grands projets ni sur le 
logement, en bref, on repousse à plus tard, et visiblement pour l’instant  et cela n’a pas un d’impact 
budgétaire trop marqué,  parce que vous vous êtes saisi du gouvernail budgétaire de cette 
commune et comme vous ne l’empoignez pas encore assez fermement,  on ne sent pas dans cette 
décision modificative de vrais changements de cap, pourtant les indices que vous nous laissez 
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cependant entrevoir ne présagent rien de bon sur la destination du navire et pour la déterminer, la 
mise au point de votre lunette prendra certainement encore longtemps. 
 
Monsieur PASTOUREAU : 
Je pense qu’être dans l’opposition en effet ce n’est pas facile mais enfin M. le Maire voilà votre 
mandat déjà jugé au bout de 2 mois. 
Je pense que c’est ce que nous venons d’entendre, je suis étonné que M Muret, soit pressé de voir 
appliquer des mesures pour lesquelles pourtant il était contre, ça aussi c’est un peu étonnant. 
 
Vous avez dit l’autre jour que l’on était en conte de fée mais je vois que le conte de fée est 
terminé, on a bien une opposition en face de nous, moi je sens beaucoup de rancœur et de 
revanche, on est juste au début du mandat, il faut tenir un peu sur la distance, je pense qu’il faut 
laisser un peu de temps au temps, ça fait 2 mois et quelques jours que le maire et l’équipe est en 
place, je pense que vos propos sont un peu prématurés M. Muret. 
Quant à la réduction fiscale, on sent bien que le bât blesse, et que l’on sent bien que vous êtes 
pressé de dire aux gens, que l’on n’y arrivera pas. J’espère fortement que l’on vous décevra. 
 
Monsieur le Maire : 
M. Muret, j’ai tant de réponses à vous faire, je remercie Mme Delmas qui a eu une démarche 
courtoise. 
M Muret, le temps doit passer vite chez vous, cela ne fait pas 3 mois que nous sommes là, ce n’est 
pas une demi année 3 mois, ça c’est le premier élément, le deuxième élément la marque Patrick 
Davet vous allez le voir au BP 2021, ensuite quand vous dites que l’on a rien vu, rien senti, vous 
habitez, toujours la Teste ou pas ? 
 
Monsieur MURET : 
J’y paye des impôts  
 
Monsieur le Maire : 
Cela ne veut rien dire, je vous demande si vous y habitez, allez faire un tour au centre technique, 
allez-y ils ne vous ont pas vu, ils ne vous connaissent pas, allez leur demander quel est leur 
sentiment. 
Quant à ici, posez la question à la police municipale, nous avons recruté cet été, nous avons mis la 
police municipale jusqu’à 4 h du matin, ils ont travaillé jusqu’à 6 h du matin sur les zones sensibles, 
ça vous n’avez peut-être pas perçu, c’est une réalité, les pylatais nous ont remerciés. 
J’avais il n’y a pas longtemps dans mon bureau le président de la plus grosses association l’ADPPM, 
il ne tenait pas les propos que vous êtes en train de me tenir, au contraire, il me disait, on sent 
qu’il y a aujourd’hui quelque chose qui est en train de se passer sur la Teste. 
 
Cela c’est des éléments que vous n’avez pas perçu, ou que vous ne voulez pas percevoir, c’est 
assez curieux, vous êtes dans une démarche politicienne, certainement vous avez des ambitions 
personnelles et vous avez raison il faut avoir des ambitions, moi j’en ai eu, c’est quand même plus 
facile quand on est là, que quand on est là-bas. 
 Mais il y en a d’autres qui vous l’ont dit dans d’autres collectivités de ne pas vous comporter 
comme ça, mais vous me demandez de vous intégrer, vous me demandez de travailler ensemble 
mais vous m’avancer des choses qui n’ont pas de sens, non pas lieu, vous êtes à l’encontre de ce 
que vous dites, ce n’est pas possible. 
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Quant aux chiffres, on ne fait que reprendre ou confirmer ce qui avait été lancé, mais il y a eu des 
emprunts, on est monté jusqu’à plus de 20 millions d’emprunts non utilisés, et pourquoi on ne 
rembourse pas notamment les 8 millions concernant le PPP de l’hôtel de ville, alors que l’on 
annonce des chiffres, on est monté jusqu’à plus de 30 millions de fond de roulement, c’est ça une 
bonne gestion, non. 
A ce moment-là ce que vous me reprochez de ne pas avoir fait en 3 mois, fallait la faire avant cette 
baisse des impôts, puis que l’on a autant d’argent que ça, vous ne l’avez pas fait parce qu’il n’y avait 
pas la volonté, moi je ne l’ai pas fait parce que le Préfet n’a pas voulu. 
 
C’est toute la différence, et vous avez raison après de signaler que l’augmentation là c’est dû à la  
GEMAPI, et nous on y est véritablement  pour rien, mais vous l’avez dit doucement mais vous 
l’avez dit, je ne sais pas si vous n’avez pas coupé le micro, il ne faut pas tout mélanger. 
Au niveau des investissements, je vais vous donner un exemple concret, vous annoncez des 
investissements 50% ne sont pas fait et cela depuis des années. 
Je vais vous parler d’un dossier, sans blâmer Mme Delmas, vous savez l’avant dernier conseil nous 
n’avions pas voté, il y avait le choix de faire une salle d’archives assez importante, Mme Delmas est 
ce que vous aviez une notion du montant, de l’investissement qui était envisagé ? 
 
Madame DELMAS : 
Pas précisément, mais je sais que c’était un projet communautaire. 
 
Monsieur le Maire : 
Non, communautaire c’est ce que nous avions annoncé, moi j’avais les lettres de  la COBAS de la 
mairie de Gujan et d’Arcachon qui disaient « pas pour l’instant », il n’y avait aucune notion de 
communauté si ce n’est celle que l’on avait indiqué pour nous faire voter. 
 
Le projet je l’ai là, 6.3 millions, c’est ça être sérieux, pour des archives avec un hôtel de ville qui a 
été construit il y a 5 ans auquel on n’a pas pensé à la totalité des archives à venir, 6,3 millions , 
Comme j’ai compris comment cela fonctionne on allait pas le faire, on allait l’inscrire dans les 
investissements, en disant regardez, et on aurait fait 1.5 millions puisque c’est 1500€ le M² pour 
1.5 millions on fait 1000M² pour les archives, c’est ça qui n’est pas sérieux et que l’on vous a 
toujours reproché et que l’on continuera, mais pas longtemps car on va mettre notre patte, et 
vous allez voir le sérieux qu’il va y avoir. 
 
Quant aux 160 000 €, il y a 60 000 € sur le COVID et les 100 000 c’est une mauvaise appréciation 
sur la fin d’année de la masse salariale que l’on a dû réajuster, tout simplement. 
Aujourd’hui ne me dites pas « on était bon et vous êtes mauvais », aujourd’hui je n’ai pas la 
prétention de dire que l’on est mauvais, j’ai simplement la prétention de dire que l’on va mettre 
tous les éléments  pour réussir, et on va réussir. 
Quant au Pôle music, 20 millions d’investissement, je l’avais dit pendant la campagne, non il ne se 
fera pas, hormis et je vais le répéter plusieurs fois, hormis, le conservatoire de musique que nous 
ferons, ne me demandez pas où on va le faire, mais moi j’ai une priorité c’est mon entrée de ville, 
parque l’on n’a pas le droit de se rater sur l’entrée de ville, on est dans une réflexion globale, que 
ce soit l’entrée de ville ou l’aménagement de la façade maritime, on ne commence pas à mettre un 
truc et après tourner autour. 
C’est une vue d’ensemble que l’on doit réaliser et c’est beaucoup d’argent, c’est l’avenir de notre 
ville que l’on est en train de jouer, ce auquel vous n’avez jamais pensé, vous n’avez jamais eu de 
vue d’ensemble, de vue globale, on pose un truc là et après on voit, ce n’est pas ça gérer une ville. 
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Sachez que l’on y met beaucoup d’énergie, tous, j’ai ici aujourd’hui des adjoints, des élus d’une 
compétence que je n’avais pas imaginé, il y a des services aujourd’hui qui se donnent à fond, pour 
nous aider, tout le monde a envie  que nous réussissions, que la Teste réussisse, ce n’est pas moi, 
vous savez peu importe dans 6 ans, dans 10 ans mais moi je vivrai toujours à la Teste j’y serai 
toujours, je veux une belle ville, on le mérite on a une ville  qui a des atouts considérables, on a 
des moyens mais il faut changer la mentalité de cette ville. 
 
On le voit bien, on va apporter plein de solutions, plein de réponses à tout ça, croyez-moi si vous 
voulez travailler avec nous, faites le mais ne soyez pas négatif, si vous voulez faire de la politique 
vous en faites, il y avait les sénatoriales, il fallait y aller M Muret, mais ne soyez pas négatif avec ce 
que l’on est en train de faire au bout de 3 mois. 
 
M Pastoureau vient de le dire, ne nous reprochez pas de ce qui n’a pas été fait en 12 ans, croyez 
moi c’est à la fin du bal que l’on paie l’orchestre, et vous verrez, régulièrement les testerins 
verront l’évolution mais croyez-moi on travaille beaucoup et on y met beaucoup d’énergie. 
Voilà M Muret ce que j’avais à vous dire, mais voyez l’exemple de ce bâtiment sachez que nous 
sommes là, c’est une belle équipe, je peux même vous parlez de  cette équipe qui est l’union, la 
fusion de 2 équipes, aujourd’hui nous avons eu des relations sans faille, et on a des projets sur 
lequel on vous associera, sur laquelle on associera l’équipe, on a un projet dans lequel on veut 
vous associer, on va pas s’endormir et rendre les gens heureux dans cette ville , on a du pain sur la 
planche mais on va tout donner. 
 
 Madame DELMAS : 
Cela me fait mal d’entendre ça, je comprends votre enthousiasme mais très sincèrement est ce 
que vous croyez que pendant 12 ans nous avons lu le journal, est ce que vous croyez que nous 
n’avons rien fait, est ce que vous croyez que nous nous ne sommes pas investis, que nous n’avons 
pas beaucoup travaillé, que vous ayez des arbitrages différents, soit, et vous les mettrez en œuvre, 
et on verra dans 1an, 2 ans on sera là pour veiller, mais simplement respectez l’équipe passée, son 
travail, ses compétences, pour l’instant j’entends que des critiques, l’esprit revanchard, je le sens 
plutôt de votre côté, je suis bien placée pour le savoir, vous m’avez exclue de certains postes. 
L’esprit revanchard il est là, il ne faut pas, on est tourné vers l’avenir et je vous rejoins sur certains 
propos mais s’il vous plait respectez le travail qui a été fait.  
Quand des gens s’engagent 12 ans, que l’on soit d’accord ou pas d’accord, on doit respecter ce 
qu’ils ont fait, il n’y a jamais eu un merci pour quelqu’un qui a donné 24h sur 24 de son temps et je 
pense à M Jean-Jacques Eroles, que vous ne soyez pas d’accord c’est une chose mais il s’est investi, 
nous nous sommes tous investis, vous croyez que cela ne fait pas mal à ma collègue Mme Monteil-
Macard, avec l’investissement qu’elle y a mis pendant 12 ans tous les jours, tant mieux si vous êtes 
enthousiaste mais surtout respectez aussi le travail qui a été fait car il y a des choses qui ont été 
faites, vous le savez. 
   
Monsieur le Maire : 
Pour terminer, le respect c’est ma marque de fabrique, c’est notre marque de fabrique, croyez-
moi, aujourd’hui la situation elle est ce qu’elle est parce que c’est les testerins qui ont fait un choix, 
qui ont décidé, tout simplement ils ont décidé par rapport justement aux 12 années. 
Je ne l’ai pas fait à la hussarde, j’ai fait une campagne, les testerins ils ont fait un choix, ils ont jugé, 
le jugement est tombé, on y revient pas, quant aux critiques, voyez j’ai dit tout à l’heure que vous 
aviez été courtoise, je le maintiens, mais les critiques sincèrement on ne dépense pas notre 
énergie à s’occuper de vous, je vous le certifie, on dépense notre énergie à travailler, on ne se 



51 

 

pose pas la question, notre esprit il est simplement tourné sur l’avenir de notre ville, tout 
simplement. 
Nous passons au vote pour le budget principal 
 
Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : Mme MONTEIL MACARD  - M. MURET – Mme PHILIP – Mme DELMAS –                  
M. DUCASSE – M. MAISONNAVE 
 
Le dossier est  adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Rapporteur : M. BOUDIGUE     DEL2020-09-304 

     
 
 
 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 
EXERCICE 2020 

BUDGET ANNEXE ILE AUX OISEAUX 
 
 
 
 
 
Mes chers Collègues,     
     
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-1 à L1616-20 
et L 2311-1 à L 2343-2 relatifs à l'adoption et l'exécution des budgets communaux,  
   
Vu la loi d'Orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'organisation territoriale de la 
République, et notamment ses articles 11 et 13 prévoyant l'organisation d'un débat d'orientation 
budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget pour les communes de plus de 3500 
habitants,     
 
Vu la loi d'Orientation n°15- 991 du 07 août 2015 relative à Nouvelle Organisation Territoriale de 
la République, et notamment ses articles 11 et 13 prévoyant l'organisation d'un débat d'orientation 
budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget pour les communes de plus de 3500 
habitants,     
 
Vu les instructions M14 modifiées précisant les règles de la comptabilité publique et de 
présentation du budget et de ses modifications à compter du 1er janvier 2020,   
 
Vu la délibération du 21 novembre 2019 prenant acte de la tenue du débat d'orientation 
budgétaire,     
     
Vu le budget primitif pour l'exercice 2020 pour le budget annexe Ile aux Oiseaux adopté le 17 
décembre 2019,     
     
Vu la délibération du 29 juillet 2020 relative à l'affectation des résultats pour le budget principal et 
les 3 budgets annexes,     
     
Ce budget est présenté conformément aux dispositions prévues par l'arrêté du 22/12/06. Ils sont 
votés au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d'investissement, sans 
chapitres "opérations d'équipement" et sans vote formel pour chacun des chapitres. Le rapport de 
présentation ci-joint en retranscrit les différents mouvements budgétaires.   
  
     
Le Budget Supplémentaire du budget annexe Ile aux Oiseaux pour l'exercice 2020 s'équilibre en 
dépenses et en recettes de la façon suivante :     
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Chapitre 022 : Dépenses imprévues 736,00 Chapitre 013 : Atténuation de charges 0,00

Chapitre 011 : Charges à caractère général 180 000,00 Chapitre 70 : Produits des services 0,00

Chapitre 012 : Charges de personnel 13 000,00 Chapitre 73 : Impôts et taxes 0,00

Chapitre 014 : Atténuation de produits 0,00 Chapitre 74 : Dotations et participations 0,00

Chapitre 65 : Charges de transferts 0,00 Chapitre 75 : Autres prod. de gestion courantes 0,00

Chapitre 66 : Charges financières 0,00 Chapitre 76 : Produits financiers 0,00

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles 0,00 Chapitre 77 : Produits exceptionnels 0,00

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement
193 736,00 0,00

Chapitre 023 : Virement à la section 

d'investissement
0,00

Chapitre 042 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
0,00 0,00

Total des dépenses d'ordre de 

fonctionnement
0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 193 736,00 0,00

Opérations de 

l'exercice
Restes à réaliser Résultat reporté Cumul section

Dépenses (ou déficit) 193 736,00 0,00 193 736,00

Recettes (ou exédent) 0,00 0,00 193 736,00 193 736,00

Chapitre 022 : Dépenses imprévues 229,02 0,00

Chapitre 10 : Dotations 0,00 0,00

Chapitre 16 : Emprunts et autres dettes 0,00 Chapitre 16 : Emprunts et autres dettes 0,00

Chapitre 27 : Autres prêts 0,00

Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles 0,00

Chapitre 204 : Subventions d'équipement 0,00 Chapitre 13 : Subventions 0,00

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 69 000,00 Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 0,00

Chapitre 23 : Immobilisations en cours 0,00 0,00

Chapitre 27;: Autres prêts 0,00

Chapitre 45 : Travaux pour compte de tiers 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d'investissement 69 229,02 0,00

Chapitre 041 : Opérations patrimoniales 0,00 0,00

0,00

Chapitre 040 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
                          -     0,00

Total des dépenses d'ordre d'investissement 

(de section à section)
0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT DE 

L'EXERCICE
69 229,02 0,00

Opérations de 

l'exercice
Restes à réaliser Résultat reporté Cumul section

Dépenses (ou déficit) 69 229,02 0,00 0,00 69 229,02

Recettes (a) + (b) 0,00 0,00 69 229,02 69 229,02

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT DE 

L'EXERCICE

OPERATIONS D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA  SECTION

Chapitre 041 : Opérations patrimoniales

OPERATIONS D'ORDRE DE SECTION A SECTION

Chapitre 021 : Virement  de la section de 

fonctionnement

Chapitre 040 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections

Total des recettes d'ordre d'investissement 

(de section à section)

OPERATIONS REELLES

Chapitre 024 : Produits de cessions

Chapitre 10 : Dotations (hors 1068)

Chapitre 23 : Immobilisations en cours

Chapitre 45 : Travaux pour compte de tiers

Total recettes réelles d'investissement 

Chapitre 042 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections

Total des recettes d'ordre de 

fonctionnement

TOTAL DES RECETTES  DE FONCTIONNEMENT 

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES DE L'EXERCICE RECETTES DE L'EXERCICE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES DE L'EXERCICE RECETTES DE L'EXERCICE

OPERATIONS REELLES

Total des recettes réelles de 

fonctionnement

OPERATIONS D'ORDRE DE SECTION A SECTION
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Je vous propose, mes chers collègues, après avis de la commission administration générale, 
ressources humaines, finances et budgets, services à la population du 16 septembre 2020 de bien 
vouloir : 
     
- EXAMINER les différents chapitres qui constituent le budget annexe Ile aux Oiseaux,  
   
  - ADOPTER le budget supplémentaire du budget annexe Ile aux Oiseaux dans son 
ensemble, conformément à la répartition décrite ci-dessus,  
    
- CHARGER Monsieur le Maire de l'ensemble des formalités administratives relatives à ce dossier.
     
 
 
 
Monsieur le Maire :  
Merci monsieur Boudigue, nous passons au vote,  
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité  
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Rapporteur : M. BOUDIGUE     DEL2020-09-305 
     

 
 
 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 
EXERCICE 2020 

BUDGET ANNEXE PARC DES EXPOSITIONS 
 
 
 
 
 
 
Mes chers Collègues,     
     
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-1 à L1616-20 
et L 2311-1 à L 2343-2 relatifs à l'adoption et l'exécution des budgets communaux,  
   
Vu la loi d'Orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'organisation territoriale de la 
République, et notamment ses articles 11 et 13 prévoyant l'organisation d'un débat d'orientation 
budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget pour les communes de plus de 3500 
habitants,     
 
Vu la loi d'Orientation n°15- 991 du 07 août 2015 relative à Nouvelle Organisation Territoriale de 
la République, et notamment ses articles 11 et 13 prévoyant l'organisation d'un débat d'orientation 
budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget pour les communes de plus de 3500 
habitants,     
 
Vu l’instruction M4 précisant les règles de la comptabilité publique et de présentation du budget et 
de ses modifications à compter du 1er janvier 2020,    
   
Vu la délibération du 21 novembre 2019 prenant acte de la tenue du débat d'orientation 
budgétaire,     
     
Vu le budget primitif pour l'exercice 2020 pour le budget annexe Pôle Nautique adoptés le 17 
décembre 2019,     
     
Vu la délibération du 29 juillet 2020 relative à l'affectation des résultats pour le budget principal et 
les 3 budgets annexes,     
     
Le rapport de présentation ci-joint en retranscrit les différents mouvements budgétaires. 
    
     
Le Budget Supplémentaire du budget annexe Parc des Expositions pour l'exercice 2020 s'équilibre 
en dépenses et en recettes de la façon suivante :     
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Chapitre 022 : Dépenses imprévues 307,10 Chapitre 013 : Atténuation de charges 0,00

Chapitre 011 : Charges à caractère général 61 000,00 Chapitre 70 : Produits des services 0,00

Chapitre 012 : Charges de personnel 0,00 Chapitre 73 : Impôts et taxes 0,00

Chapitre 014 : Atténuation de produits 0,00 Chapitre 74 : Dotations et participations 0,00

Chapitre 65 : Charges de transferts 0,00 Chapitre 75 : Autres prod. de gestion courantes -22 000,00

Chapitre 66 : Charges financières 0,00 Chapitre 76 : Produits financiers 0,00

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles 0,00 Chapitre 77 : Produits exceptionnels 0,00

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement
61 307,10 -22 000,00

Chapitre 023 : Virement à la section 

d'investissement
0,00

Chapitre 042 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
0,00 0,00

Total des dépenses d'ordre de 

fonctionnement
0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 61 307,10 -22 000,00

Opérations de 

l'exercice
Restes à réaliser Résultat reporté Cumul section

Dépenses (ou déficit) 61 307,10 0,00 61 307,10

Recettes (ou exédent) -22 000,00 0,00 83 307,10 61 307,10

Chapitre 022 : Dépenses imprévues 0,00 0,00

Chapitre 10 : Dotations 0,00 0,00

Chapitre 16 : Emprunts et autres dettes 0,00 Chapitre 16 : Emprunts et autres dettes 0,00

Chapitre 27 : Autres prêts 0,00

Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles 0,00

Chapitre 204 : Subventions d'équipement 0,00 Chapitre 13 : Subventions 0,00

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 0,00 Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 0,00

Chapitre 23 : Immobilisations en cours 0,00 0,00

Chapitre 27;: Autres prêts 0,00

Chapitre 45 : Travaux pour compte de tiers 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d'investissement 0,00 0,00

Chapitre 041 : Opérations patrimoniales 0,00 0,00

0,00

Chapitre 040 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
                          -     0,00

Total des dépenses d'ordre d'investissement 

(de section à section)
0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT DE 

L'EXERCICE
0,00 0,00

Opérations de 

l'exercice
Restes à réaliser Résultat reporté Cumul section

Dépenses (ou déficit) 0,00 0,00 35 222,52 35 222,52

Recettes  Résultat reporté (a) 0,00

Affectation   (1068)  (b) 35 222,52

Recettes (a) + (b) 0,00 0,00 35 222,52 35 222,52

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT DE 

L'EXERCICE

OPERATIONS D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA  SECTION

Chapitre 041 : Opérations patrimoniales

OPERATIONS D'ORDRE DE SECTION A SECTION

Chapitre 021 : Virement  de la section de 

fonctionnement

Chapitre 040 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections

Total des recettes d'ordre d'investissement 

(de section à section)

OPERATIONS REELLES

Chapitre 024 : Produits de cessions

Chapitre 10 : Dotations (hors 1068)

Chapitre 23 : Immobilisations en cours

Chapitre 45 : Travaux pour compte de tiers

Total recettes réelles d'investissement 

Chapitre 042 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections

Total des recettes d'ordre de 

fonctionnement

TOTAL DES RECETTES  DE FONCTIONNEMENT 

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES DE L'EXERCICE RECETTES DE L'EXERCICE

DEPENSES DE L'EXERCICE RECETTES DE L'EXERCICE

OPERATIONS REELLES

Total des recettes réelles de 

fonctionnement

OPERATIONS D'ORDRE DE SECTION A SECTION

SECTION DE FONCTIONNEMENT
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Je vous propose, mes chers collègues, après avis de la commission administration générale, 
ressources humaines, finances et budgets, services à la population du 16 septembre 2020 de bien 
vouloir :  
    
- EXAMINER les différents chapitres qui constituent le budget annexe Parc des Expositions, 
    
  - ADOPTER le budget supplémentaire du budget annexe Parc des Expositions dans son 
ensemble, conformément à la répartition décrite ci-dessus,  
    
- CHARGER Monsieur le Maire de l'ensemble des formalités administratives relatives à ce dossier.
     
 
 
 
 
 
Monsieur le Maire :  
Merci monsieur Boudigue, pour information, le parc des expositions, nous l’avons fermé jusqu’au 
31 octobre par mesure de sécurité, le personnel est en chômage technique, nous l’avons mis, 
puisque vous connaissez leurs conditions. 
Par la même occasion j’en profite pour vous dire, là je surveille mon téléphone, nous attendons 
des instructions de la sous-préfète, il se pourrait que cela se durcisse encore, aujourd’hui 
l’incertitude, ce qui a été annoncé sur Bordeaux et la métropole, est ce que ça vient chez nous ? 
On ne le sait pas mais il semblerait que les salles de sports et autres soient  fermées à partir de 
samedi.  
Sachez que nous sommes déjà en contact avec les associations, pour certains sports collectifs ils 
ne peuvent pas utiliser les vestiaires, ils nous ont demandé  des tentes, barnums pour pouvoir se 
changer, la situation est complexe et compliqué on y met tous les moyens et là aussi nous avons le 
service technique ici représenté par son DST M Guillaume, qui sont sur le qui-vive pour rendre 
service à la population, il nous tarde que cette situation finisse au-delà du caractère humain, il y a 
le caractère matériel, technique qui n’est pas toujours très facile, et on le voit le weekend avec les 
élus qui sont d’astreinte, ça bouge de tous les côtés. Nous passons au vote,  
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité  
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Rapporteur : M. BOUDIGUE     DEL2020-09-306   
     

 
 
 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 
EXERCICE 2020 

    BUDGET ANNEXE POLE NAUTIQUE 
 
 
 
 
 
 
Mes chers Collègues,     
     
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-1 à L1616-20 
et L 2311-1 à L 2343-2 relatifs à l'adoption et l'exécution des budgets communaux,  
   
Vu la loi d'Orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'organisation territoriale de la 
République, et notamment ses articles 11 et 13 prévoyant l'organisation d'un débat d'orientation 
budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget pour les communes de plus de 3500 
habitants,     
 
Vu la loi d'Orientation n°15- 991 du 07 août 2015 relative à Nouvelle Organisation Territoriale de 
la République, et notamment ses articles 11 et 13 prévoyant l'organisation d'un débat d'orientation 
budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget pour les communes de plus de 3500 
habitants,     
 
Vu l’instruction M4 précisant les règles de la comptabilité publique et de présentation du budget et 
de ses modifications à compter du 1er janvier 2020,    
   
Vu la délibération du 21 novembre 2019 prenant acte de la tenue du débat d'orientation 
budgétaire,     
     
Vu le budget primitif pour l'exercice 2020 pour le budget annexe Pôle Nautique adoptés le 17 
décembre 2019,     
     
Vu la délibération du 29 juillet 2020 relative à l'affectation des résultats pour le budget principal et 
les 3 budgets annexes,     
     
Le rapport de présentation ci-joint en retranscrit les différents mouvements budgétaires. 
    
     
Le Budget Supplémentaire du budget annexe Pôle Nautique pour l'exercice 2020 s'équilibre en 
dépenses et en recettes de la façon suivante :     
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Chapitre 022 : Dépenses imprévues 332,18 Chapitre 013 : Atténuation de charges 0,00

Chapitre 011 : Charges à caractère général 188 800,00 Chapitre 70 : Produits des services 0,00

Chapitre 012 : Charges de personnel 30 000,00 Chapitre 73 : Impôts et taxes 0,00

Chapitre 014 : Atténuation de produits 0,00 Chapitre 74 : Dotations et participations 0,00

Chapitre 65 : Charges de transferts 0,00 Chapitre 75 : Autres prod. de gestion courantes 0,00

Chapitre 66 : Charges financières 300,00 Chapitre 76 : Produits financiers 0,00

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles 0,00 Chapitre 77 : Produits exceptionnels 0,00

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement
219 432,18 0,00

Chapitre 023 : Virement à la section 

d'investissement
0,00

Chapitre 042 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
0,00 0,00

Total des dépenses d'ordre de 

fonctionnement
0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 219 432,18 0,00

Opérations de 

l'exercice
Restes à réaliser Résultat reporté Cumul section

Dépenses (ou déficit) 219 432,18 0,00 219 432,18

Recettes (ou exédent) 0,00 0,00 219 432,18 219 432,18

Chapitre 022 : Dépenses imprévues 987,77 0,00

Chapitre 10 : Dotations 0,00 0,00

Chapitre 16 : Emprunts et autres dettes 0,00 Chapitre 16 : Emprunts et autres dettes 0,00

Chapitre 27 : Autres prêts 0,00

Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles 0,00

Chapitre 204 : Subventions d'équipement 0,00 Chapitre 13 : Subventions 0,00

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 172 500,00 Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 0,00

Chapitre 23 : Immobilisations en cours 0,00 0,00

Chapitre 27;: Autres prêts 0,00

Chapitre 45 : Travaux pour compte de tiers 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d'investissement 173 487,77 0,00

Chapitre 041 : Opérations patrimoniales 0,00 0,00

0,00

Chapitre 040 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
                          -     0,00

Total des dépenses d'ordre d'investissement 

(de section à section)
0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT DE 

L'EXERCICE
173 487,77 0,00

Opérations de 

l'exercice
Restes à réaliser Résultat reporté Cumul section

Dépenses (ou déficit) 173 487,77 106,42 0,00 173 594,19

Recettes  Résultat reporté (a) 173 594,19

Affectation   (1068)  (b) 0,00

Recettes (a) + (b) 0,00 0,00 173 594,19 173 594,19

SECTION DE FONCTIONNEMENT

OPERATIONS REELLES

Chapitre 024 : Produits de cessions

Chapitre 10 : Dotations (hors 1068)

Chapitre 23 : Immobilisations en cours

Chapitre 45 : Travaux pour compte de tiers

Total recettes réelles d'investissement 

Chapitre 042 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections

Total des recettes d'ordre de 

fonctionnement

TOTAL DES RECETTES  DE FONCTIONNEMENT 

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES DE L'EXERCICE RECETTES DE L'EXERCICE

DEPENSES DE L'EXERCICE RECETTES DE L'EXERCICE

OPERATIONS REELLES

Total des recettes réelles de 

fonctionnement

OPERATIONS D'ORDRE DE SECTION A SECTION

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT DE 

L'EXERCICE

OPERATIONS D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA  SECTION

Chapitre 041 : Opérations patrimoniales

OPERATIONS D'ORDRE DE SECTION A SECTION

Chapitre 021 : Virement  de la section de 

fonctionnement

Chapitre 040 : Opérations d'ordre de 

transfert entre sections

Total des recettes d'ordre d'investissement 

(de section à section)
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Je vous propose, mes chers collègues, après avis de la commission administration générale, 
ressources humaines, finances et budgets, services à la population du 16 septembre 2020 de bien 
vouloir :     
- EXAMINER les différents chapitres qui constituent le budget annexe Pôle Nautique,  
   
  - ADOPTER le budget supplémentaire du budget annexe Pôle Nautique dans son 
ensemble, conformément à la répartition décrite ci-dessus,  
    
- CHARGER Monsieur le Maire de l'ensemble des formalités administratives relatives à ce dossier.
     
 
 
Monsieur le Maire :  
Merci monsieur Boudigue, nous passons au vote,  
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité  
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Rapporteur :  M. BOUDIGUE      DEL2020-09-307 

BUDGET PRINCIPAL 
Exercice 2020 

Créances éteintes suite à la clôture d’une procédure de Rétablissement Personnel 

 sans liquidation judiciaire et insuffisance d’actifs 

Mes chers collègues,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales  

Vu la loi de finances rectificative n°2010-1658 et des décrets consécutifs, notamment l’article 55, 

Vu l’instruction codificatrice numéro 11-022 du MO du 16 décembre 2011 sur le recouvrement 
des recettes des collectivités territoriales et des établissements publics locaux,  

 

Considérant la décision de la commission de Surendettement de la Banque de France en date du 
26 septembre 2019 prononçant l’effacement des dettes d’un débiteur de la ville dans le cadre d’un 
redressement personnel sans liquidation judiciaire pour un montant cumulé de 72,54 €. 

Considérant la décision du Tribunal de Commerce de Bordeaux en date du 08 novembre 2019 
prononçant l’effacement de la dette d’un débiteur à l’égard de la Ville dans le cadre d’un jugement 
de clôture pour insuffisance d’actifs pour un montant cumulé de 380,50 €. 

Considérant la décision du Tribunal de Commerce de Bordeaux en date du 16 février 2020 
prononçant l’effacement de la dette d’un débiteur à l’égard de la Ville dans le cadre d’un jugement 
de clôture pour insuffisance d’actifs pour un montant cumulé de 594,30 €. 

 

Je vous demande, mes chers collègues, après avis favorable de la Commission administration 
générale, relations humaines, finances et budgets, service à la population du 16 septembre 2020 de 
bien vouloir :  

- DECIDER de constater l’effacement  du solde de la dette correspondant aux titres de 
recettes n° 94 et n°248 de l’exercice 2014, n°889 de l’exercice 2015, n°1616 du 
19/10/2018 et n°119 de l’exercice 2019, 

- IMPUTER cette dépense d’un montant total de 1 047,34 € à la nature 6542, fonction 01 du 
budget principal 2020 de la commune, 

- CHARGER Monsieur le Maire de l’ensemble des formalités administratives relatives à ce 
dossier. 
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Constatation d’extinction de créances suite à des jugements de clôtures de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif et d’un redressement personnel  

sans liquidation judiciaire 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Conformément au principe de séparation entre l’ordonnateur et le comptable posé par le décret 
n°2012-1246 du 7 novembre 2012 (article L2343-1 du CGCT), le comptable de la commune est 
chargé seul et sous sa responsabilité d’exécuter les recettes, de poursuivre la rentrée de tous les 
revenus de la commune et de toutes les sommes qui lui sont dues. 
Pour cela et conformément à l’instruction codificatrice n°11-022-MO en date du 16 décembre 
2011, relative au recouvrement des recettes publiques des collectivités territoriales, en application 
de l’article 55 de la loi de finances rectificative n°2010-1658 et de ses décrets consécutifs, le 
comptable public dispose d’un panel de moyens amiables et contentieux à l’encontre des débiteurs 
de la commune. 
Lorsque le comptable public, après avoir utilisé tous les moyens de poursuites à sa disposition, n’a 
pu mener à son terme le recouvrement des sommes dues, il est fondé à demander à la collectivité 
l’admission en non valeur de ces sommes. 
L’admission en non valeur doit être prononcée par le Conseil Municipal sur présentation d’un état 
des sommes non recouvrées détaillant les noms des débiteurs, les montants, les motifs du non 
recouvrement. 
Cette procédure correspond à un apurement comptable qui se traduit par une charge dans le 
budget au compte 654. 
L’instruction comptable M14 fait la distinction depuis le 01 janvier 2012 entre les créances éteintes 
et les créances à admettre en non-valeur (poursuites sans effet, créances minimes, personnes 
disparues, …). 
Les créances éteintes sont des créances qui restant valides juridiquement en la forme et au fonds 
mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui s’impose à la 
collectivité créancière et qui s’oppose à toute action en recouvrement. 
Il s’agit notamment :  
 

• Du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif 
(article 643-11 du code du commerce) ; 

• Du prononcé de la décision du juge du Tribunal d’Instance de rendre exécutoire une 
recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire (article L332-5 du 
code de la consommation) ; 

• Du prononcé de la clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de rétablissement 
personnel avec liquidation judiciaire (article L332-9 du code de la consommation). 

Par courrier en date du 19/12/2019, le trésorier municipal nous a informés d’une décision de la 
commission de Surendettement de la Banque de France, décidant l’effacement des dettes d’un 
débiteur de la ville dans le cadre d’un redressement  personnel sans liquidation judiciaire pour un 
montant cumulé de 72,54€. 
Par courrier en date du 08/11/2019 et 24/02/2020,  le trésorier municipal nous a informés de  
jugements du tribunal de commerce de Bordeaux, décidant l’effacement des dettes de deux 
débiteurs de la ville dans le cadre de clôtures pour insuffisance d’actifs pour un montant cumulé de 
974,80€. 
Le tableau ci-dessous détaille le montant de la perte liée à ces jugements :  
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Objet Lieu
Date du 

jugement 
Type de jugement Exercice N°titre Objet du titre de recettes 

 Montant créances 

éteintes 

CREANCE ETEINTE 2019
Commission surendettement de la 

Banque de France 
26/09/2019

Rétablissement personnel 

sans liquidation judiciaire
2015 889 Redevance ALSH                    23,58 € 

Total 2015 23,58 €                 

2019 119 Redevance périscolaire 48,96 €                   

Total 2019 48,96 €                 

Total Commission de Surendettement BDF 72,54 €                 

CREANCES ETEINTES 2020 Tribunal de commerce de Bordeaux 08/11/2019 Insuffisance d'actifs 2014 94 Droits de place 190,25 €                 

248 Droits de place 190,25 €                 

Total 2014 380,50 €               

16/02/2020 Insuffisance d'actifs 2018 1616 TLPE 2018 594,30 €                 

Total 2018 594,30 €               

Total Tribunal de commerce de Bordeaux 974,80 €               

Total créances éteintes de la présente délibération 1 047,34 €            
 

 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir constater l’effacement de cette dette 
pour un montant de 1 047,34 €. Cette dépense est imputée à l’article 6542 « créances éteintes » 
du budget principal 2020. 
 
 
Monsieur le Maire : 
Merci M Boudigue, j’avais oublié de dire que c’étaient des créances éteintes suite à des jugements 
de clôtures de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif et d’un redressement personnel. 
Les montants ne sont pas très importants mais cela fait toujours râler que les gens ne régularisent 
pas. 
 
Nous passons au vote,  
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. BOUYROUX     DEL2020-09-308 

 
 
 

ACTUALISATION DES TARIFS DE LA TAXE LOCALE SUR LA 
 

PUBLICITE EXTERIEURE A COMPTER DU 1er JANVIER 2021 
_____ 

 
 
 
 
Mes chers collègues,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L2333-6 et suivants ; 
 
Vu l’article 8 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020, relatives aux mesures de continuité 
budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de 
faire face aux conséquences de l'épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la délibération n°2015-11-414 du 26 novembre 2015 du Conseil Municipal instituant la TLPE ; 
 
Considérant les caractéristiques de population de la commune (26 176 habitants, recensement 
2016) et l’appartenance à la Communauté d’Agglomération dont la population est supérieure à 50 
000 habitants (66 420 habitants, recensement 2017) ; 
 
Considérant que l’augmentation du tarif de base par mètre carré d’un support est limitée à 5€ par 
rapport à l’année précédente ; 
 
Considérant que les tarifs maximaux de base de la TLPE s’élèvent pour l’année 2021, après 
application du taux de croissance légal correspondant à +1,5%, à : 
 

− Pour les dispositifs publicitaires et préenseignes (affiche non numérique) 
 
Superficie inférieure ou égale 

à 50m² 
Superficie supérieure à 50m² 

21,40€ 32,40€ 
 

− Pour les dispositifs publicitaires et préenseignes (affichage numérique) 
 
Superficie inférieure ou égale 

à 50m² 
Superficie supérieure à 50m² 

48,60€ 97,20€ 
 

− Pour les enseignes 
 

Superficie inférieure ou 
égale à 12m² 

Superficie supérieure à 
12m² et inférieure ou 

égale à 50m² 

Superficie supérieure à 
50m² 

16,20€ 32,40€ 64,80€ 
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Considérant que sont exonérés, en vertu des dispositions du CGCT, les enseignes dont la 
somme des superficies est inférieure ou égale à 7m², les dispositifs publicitaires apposés sur des 
éléments de mobilier urbain ou de kiosque à journaux et les dispositifs publicitaires dépendant 
des concessions municipales d’affichage ; 
 
Je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission administration générale, 
relations humaines, finances et budgets, services à la population du 16 septembre 2020, de bien 
vouloir :  
 
FIXER, comme suit, les tarifs pour l’année 2021 en référence à ceux de l’année 2020  
: 
 

Catégorie de support 
TARIFS 2020 

Par m² et  
par an 

TARIFS 2021 
Par m² et 

par an 

DISPOSITIFS PUBLICITAIRES OU PRE-ENSEIGNES 

Dispositifs publicitaires et pré enseignes non 
numériques dont la superficie est égale ou inférieure à 
50m² (tarif de base) 

15,40€ 15,40€ 

Dispositifs publicitaires ou pré enseignes non 
numériques dont la superficie est supérieure à 50m² 
(tarif de base x 2) 

30,80€ 30,80€ 

Dispositifs publicitaires et pré enseignes numériques 
dont la superficie est égale ou inférieure à 50m² (tarif 
de base x 3) 

46,20€ 46,20€ 

Dispositifs publicitaires ou pré enseignes numériques 
dont la superficie est supérieur à 50m²(tarif de base            
x 6) 

92,40€ 92,40€ 

ENSEIGNES 

Enseignes dont la somme des superficies est inférieure 
ou égale à 7m² 

Exonération Exonération 

Enseignes dont la somme des superficies est 
supérieure à 7m² et inférieure ou égale à 12m² (tarif 
de base) 

15,40€ 15,40€ 

Enseignes dont la somme des superficies est 
supérieure à 12m² et inférieure ou égale à 50m² (tarif 
de base x 2) 

30,80€ 30,80€ 

Enseignes dont la somme des superficies est 
supérieure à 50m² (tarif de base x4) 

61,60€ 61,60€ 
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Actualisation des tarifs de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) 
 à compter du 1er janvier 2021 

Note explicative de synthèse 

 
 
 

Les articles L2333-6 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
prévoient que les communes peuvent, par délibération de leur Conseil Municipal, instaurer une 
TLPE frappant les supports publicitaires dans les limites de leur territoire, sous certaines 
conditions. 
 
Par délibération du 26 novembre 2015, la Commune de La Teste de Buch a institué la TLPE sur 
son territoire. 
 
 
Conformément aux dispositions du CGCT précitées, les tarifs maximaux de la TLPE sont fixés 
en fonction de la taille des collectivités et sont relevés automatiquement, chaque année, dans 
une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac.  
  
Ce taux étant établi par l’INSEE à +1,5% pour cette année. 
 
La date limite pour réévaluer les tarifs de la TLPE est fixée légalement au 1er juillet. Or cette 
année, en raison de la crise sanitaire, cette date a été repoussée au 1er octobre par 
l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020. 
 
Jusqu’à présent la Commune de La Teste de Buch faisait application de tarifs sensiblement 
inférieurs aux tarifs maximum légaux. Il est proposé de conserver les tarifs précédents. 
 
La délibération a donc pour objet de : 

− FIXER les tarifs de la TLPE applicables au 1er janvier 2021. 
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Monsieur le Maire : 

Merci M Bouyroux , cette TLPE, je m’y étais opposé fermement, il y avait une augmentation de 1,5 
prévu , nous n’avons pas souhaité l’appliquer, il y a 3 catégories, nous souhaitions la faire appliquer 
aux catégories les plus importantes, mais c’était tout le monde ou personne. 

Donc il n’y aura aucune augmentation cette année, sur la TLPE. 

Monsieur MURET : 

Cette taxe de façon constante et récurrente vous l’avez dénoncé lorsque vous étiez dans 
l’opposition, ce soir on vote une augmentation assez modique, je  me reprends, ma question 
envisagez-vous dans le futur à échéance de ce mandat, de supprimer cette taxe que vous dénoncer 
avec constance ? 

Monsieur le Maire : 

Pendant la campagne je n’avais pas parlé de la supprimer, j’avais parlé de la diminuer, aujourd’hui 
l’écueil que nous avons, on ne peut pas la diminuer pour les uns et pas pour les autres. 

Là aussi le temps a fait que nous ne sommes pas tout à fait au 3ème mois, l’éventualité de la baisser, 
oui, parce que je la trouve injuste pour les petits commerces, bien évidemment tout le monde ne 
la paie pas pour les petits commerces, puisque il faut 7 m² en continu d’enseignes  pour pouvoir la 
payer, mais oui c’est envisagé de le faire dans le cadre d’aides aux commerces. 

Puisque l’on parle de commerce, cette année pour une bonne partie des commerces, pas tous, ils 
ont fait une très grosse saison, puisque on estime la population à 130% de l’année précédente, 
avec toutes les contraintes que cela nous a obligées, par rapport à la police municipale mais une 
grande partie de nos commerçants ont fait une très bonne saison. 

Le 28 septembre nous allons commencer le phoning auprès des entreprises comme prévu, il y 
aura 3 personnes qui vont être chargées  d’appeler individuellement les commerçants, artisans 
professions libérales  où on va leur poser quelques questions de façon à évaluer la situation 
économique de la ville, même si on pense aujourd’hui à avoir des retours plutôt satisfaisants. 

Nous passons au vote,  

 Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : Mm TILLEUL     DEL2020-09-309 

 
 

CONVENTION POUR LA LUTTE COLLECTIVE CONTRE LE RAGONDIN, 
LE RAT MUSQUÉ ET LE RATON LAVEUR 

_____ 
Mes chers collègues, 
 
Vu le Code de l’Environnement, notamment son article R427-6 , 
Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L 226-1 à L226-9 et L251-3 à 
L254-2, 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment son article R 1342-12, 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020/07/01-073 du 10 juillet 2020 portant autorisation de contrôle des 
populations animales non indigènes pour la compagne cynégétique 2020-2021 dans le département 
de la Gironde, 
Vu la convention pour une lutte optimale contre le ragondin, le rat musqué et le raton laveur ci-
jointe, 
 
Considérant que le ragondin, le rat musqué et le raton laveur sont classés « animaux susceptibles 
d’occasionner des dégâts en Gironde,  
 
Considérant, d’une part, les maladies transmissibles à l’homme dites zoonoses dont ces trois 
mammifères sont porteurs, 
 
Considérant que, d’autre part, le creusement de leurs terriers accélère l'érosion des berges ce qui 
peut entraîner des préjudices importants, 
 
Considérant la forte présence de ragondins, de rats musqués et de ratons laveurs sur notre 
commune due à un environnement favorable à leur mode de vie. Il devient nécessaire de limiter le 
développement de la population de ces animaux, 
 
Considérant que, L’ADPAG (l’Association Départementale des Piégeurs Agréés de la Gironde) 
représente les piégeurs agréés du Département auprès des instances administratives et 
professionnelles.   
 
Considérant que la participation financière de la commune auprès de l’ADPAG, entre le 1er juillet 
2020 et le 30 juin 2021, s’établit comme suit : 
 

- 3 € par rat musqué ou ragondin capturé, 

- 5 € par raton laveur capturé, 

- Remboursement de la cotisation annuelle de 17 € de chaque piégeur agréé, 

- 50 € de frais de dossier et de suivi. 

En conséquence, afin de réguler le développement de la population de ces animaux, je vous 
demande, mes chers collègues, après avis de la commission administration générale, relations 
humains, finances et budgets, services à la population du 16 septembre 2020 de bien vouloir :  
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• AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe avec l’ADPAG  

• AUTORISER Monsieur le Maire à SIGNER tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 
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Lutte collective contre le ragondin, le rat musqué et le raton laveur – inscription à la 
campagne 2020/2021 

 
Note explicative de synthèse 

 
 

 
 
 
 
PRESENTATION DES NUISIBLES :  
 
Le ragondin est un mammifère originaire d’Amérique du Sud, introduit en Europe au XIXe siècle 
pour l’exploitation de sa fourrure. Le rat musqué quant à lui, ses origines sont en Amérique du Nord. 
Son arrivée et son histoire dans nos régions sont similaires à celles du ragondin. Tous deux sont 
crépusculaires, voire nocturnes. Le raton laveur est originaire d’Amérique du nord, il fût introduit en 
France dans les années 1920 pour les besoins de l’industrie de la fourrure.  
 
Par ailleurs, le creusement de leurs terriers accélère l'érosion des berges. Cela contribue à 
l'envasement des voies d'eau et, parfois, concourt à déstabiliser des ouvrages tels que digues, barrages 
ou routes. Ces dégâts peuvent entraîner des préjudices importants pour les collectivités là où elles 
sont chargées de l'entretien de ces ouvrages. 
 
Comme la plupart des autres mammifères, le ragondin, le rat musqué et le raton laveur peuvent être 
porteurs de maladies transmissibles à d'autres espèces, y compris à l'homme. Parmi les agents 
pathogènes et les maladies susceptibles d’être ainsi transmises, on peut citer la douve, la leptospirose, 
la fièvre aphteuse, la pasteurellose et la salmonellose. 
 
Ces trois mammifères sont classés « animaux susceptibles d’occasionner des dégâts (SOD) », c’est 
pour cela que des moyens de lutte sont mis en place. 
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LA LUTTE CONTRE LES RAGONDINS, LES RATS MUSQUES ET LES RATONS 
LAVEURS : 
 
En préalable, il convient de rappeler que, bien qu’elles soient rarement suffisantes, il ne faut pas 
négliger les méthodes préventives visant à prévenir ou à gêner l’installation de ces espèces : fauchage 
et débroussaillage réguliers des berges pour empêcher le développement de zones de couvert 
favorisant les refuges, protections mécaniques s’opposant au creusement (couvertures grillagées, 
enrochements ...). A noter que les matériaux non cohésifs (gravier, sables, grossiers) ne permettent 
pas aux animaux de creuser de galeries. 

 
Constat 

 
L’environnement Testerin est tout à fait favorable à la vie des trois mammifères : climat océanique, 
réseau hydraulique (crastes et fossés), plantes aquatiques pour nourriture. Des ragondins ont été 
repérés à plusieurs endroits de la commune notamment dans les crastes de la zone commerciale Cap 
Océan. 
Pour éviter toute prolifération, des organismes tels que l’ADPAG sont constitués de piégeurs qui 
vont limiter le développement de la population de ces animaux. 
 
 
Le rôle de l’ADPAG 

L’Association Départementale des Piégeurs Agréés de la Gironde (ADPAG) est une association de 
type loi 1901. Elle représente les piégeurs agréés du département auprès des instances 
administratives, professionnelles, cynégétiques. Elle encadre les piégeurs agréés, les informe, et 
gère leurs captures.  

Le piégeage par cages est utilisé par l’association et respecte toutes les conditions prescrites par la 
réglementation spécifique (arrêté du 29 Janvier 2007). Le transfert d’un animal vivant étant 
interdit, il sera procédé, après ce piégeage, à la mise à mort sur place. La réglementation de cette 
destruction  est fixée par les articles R.227-16 et suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les pièges et les règlementations 
La liste des types de pièges dont l’emploi est autorisé est fixée par le ministre chargé de la chasse, 
après avis du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage. L’arrêté du 23 mai 1984 
réglemente les opérations de piégeage. L’utilisation des modèles de pièges de nature à provoquer 
des traumatismes physiques est soumise à l’homologation d’un prototype présenté par le 
fabricant. Toute personne qui les utilise doit être agréée par le préfet. C’est le ministre chargé de 
la chasse qui détermine les conditions d’utilisation des pièges, notamment ceux qui sont de nature 
à provoquer des traumatismes, afin d’assurer la sécurité publique et la sélectivité du piégeage et 
de limiter la souffrance des animaux. 
L’arrêté du 12 août 1988 modifié détermine la liste des pièges homologués et leurs conditions 
particulières d’utilisation. Les nouveaux modèles de pièges visent à limiter les risques de blessures 
ou de souffrances infligées aux animaux. 
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Participation financière de la commune 
 
Au 15 octobre 2021, l’ADPAG envoie à la commune un état des prises effectuées et l’appel des 
cotisations. 
 
La commune versera le 1er décembre 2021 à l’ADPAG une subvention de 3 € par ragondin et rat 
musqué capturé et 5 € par raton laveur capturé et remboursera la cotisation annuelle de 17€ de 
chaque piégeur agréé qui aura capturé des ragondins, des rats musqués ou des ratons laveurs sur le 
territoire communal entre le 1er juillet 2020 et le 30 juin 2021. 
 
L’ADPAG s’engage à remettre ces sommes aux piégeurs concernés. 
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Monsieur le Maire : 
Merci Madame Tilleul,  
 
Monsieur DUCASSE : 
J’ai capturé il y a quelques temps un ragondin et 3 euros ce n’est pas cher, on était 2 cela vaut bien 
50 euros, à réviser pour l’année prochaine. 
 
Monsieur le Maire : 
Qu’en avez-vous fait, un civet…. merci, nous passons au vote, 
 
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. SAGNES     DEL2020-09-310 
 

AMENAGEMENT DU BOULEVARD LOUIS LIGNON 
Tronçon compris entre l’avenue des Chênes Verts et le numéro 72 du boulevard 

Louis Lignon 
A PYLA SUR  MER SUR LA COMMUNE DE LA TESTE DE BUCH 

 
Convention de Délégation temporaire de maîtrise d’ouvrage avec le Syndicat 

Départemental d’Energie Electrique de la Gironde 
(S.D.E.E.G) 

 
Mes chers collègues, 
 
VU le code de la Commande Publique et notamment son article L 2422-12 ; 
Vu la convention de délégation temporaire de maîtrise d’ouvrage ci-jointe, 
 
La Commune de La Teste de Buch a inscrit à son budget 2020 l’aménagement du boulevard Louis 
Lignon, tronçon compris entre l’avenue des Chênes Verts et le numéro 72 boulevard Louis 
Lignon, à Pyla Sur Mer sur la commune de La Teste de Buch. Dans le cadre de cet aménagement, il 
est également prévu l’enfouissement des réseaux de télécommunication. 
 
L’article L2422-12 du code de la commande publique dispose que : « Lorsque la réalisation ou la 
réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent simultanément de la compétence 
de plusieurs Maîtres d’Ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d’entre eux 
qui assurera la Maîtrise d’Ouvrage de l’opération » ayant pour objectif de faciliter la coordination 
du chantier. 
 
Cette disposition implique un transfert temporaire de la maîtrise d’ouvrage suivant des modalités 
financières administratives, techniques bien précises. 
 
Considérant que la réalisation de ces travaux implique la compétence de plusieurs Maîtres 
d’Ouvrage, d’une part, la Ville pour l’enfouissement des réseaux de télécommunications et, d’autre 
part, le S.D.E.E.G pour le réseau de distribution électrique, 
 
Considérant que dans cette hypothèse,  le code de la commande publique permet la désignation, 
par convention, d’un maître d’ouvrage unique, 
 
Considérant qu’il apparaît opportun de confier au S.D.E.E.G, à titre temporaire, la maîtrise 
d’ouvrage des travaux d’effacement des réseaux de télécommunications. 
 
En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation 
urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 16 septembre 
2020 de bien vouloir : 

- ACCEPTER la délégation temporaire de maîtrise d’ouvrage au profit du S.D.E.E.G pour les 
travaux précités, 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe avec le S.D.E.E.G 
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Aménagement du boulevard Louis Lignon, tronçon compris entre l’avenue des Chênes 
Verts et le n° 72 boulevard Louis Lignon à Pyla sur Mer sur la commune de La Teste de 

Buch – Génie civil des réseaux de télécommunications  
 

 Délégation temporaire de la Maîtrise d’Ouvrage avec le Syndicat départementale 
Electrique de la Gironde (S.D.E.E.G.) 

 
Note explicative de synthèse  

 
 
Dans le cadre du plan de rénovation de la voirie communale pour l’année 2020, la commune souhaite 
procéder à l’enfouissement des réseaux de distribution électrique et  de télécommunication du 
boulevard Louis Lignon, tronçon compris entre l’avenue des Chênes Verts et le n° 72 boulevard 
Louis Lignon à Pyla sur Mer sur la commune de La Teste de Buch. 
 
Ces travaux sont répartis de la façon suivante : 
 

- Le S.D.E.E.G. (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) est Maître 
d’Ouvrage pour les l’enfouissement du réseau de distribution électrique. 

- La commune est Maître d’Ouvrage pour l’enfouissement des réseaux de télécommunications.  

 
L’article L2422-12 du code de la Commande publique  dispose que : « Lorsque la réalisation ou la 
réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent simultanément de la compétence de 
plusieurs Maîtres d’Ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d’entre eux qui 
assurera la Maîtrise d’Ouvrage de l’opération » ayant pour objectif de faciliter la coordination du 
chantier. 
 
Aussi, il parait opportun de confier au S.D.E.E.G., à titre temporaire, la maîtrise d’ouvrage des travaux 
d’effacements des réseaux de télécommunications.  
 
En tant que maître d’ouvrage délégué, le S.D.E.E.G. s’engage donc à procéder au chiffrage et au suivi 
de l’opération jusqu’à la remise de l’ouvrage à la collectivité.  
 
 
La collectivité définit le programme des travaux ainsi que le choix du matériel et s’engage à 
rembourser le S.D.E.E.G sur la base du montant TTC des travaux réalisés.  
 
Le S.D.E.E.G. a estimé ces travaux à  5 248,18  € TTC, à cette somme il faut ajouter les frais de 
maîtrise d’œuvre et de gestion du dossier par le SDEEG représentant 7 % du montant H.T des 
travaux. 
 
Coût de l’opération : 
Montant HT estimé     4 373,48 €     
Maîtrise d’œuvre HT + CHS  (7%)               306,14 € 
TVA          874,69 € 
Montant total TTC     5 554,32 € arrondi à 5 554,00 € 
 
Cette démarche, offrant une plus grande souplesse administrative et meilleure réactivité dans la 
conduite du chantier, n’occasionne aucun coût supplémentaire pour notre commune, excepté les 
frais de maîtrise d’œuvre habituels appliqués par le S.D.E.E.G.   
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Concernant les modalités financières, la ville s’engage à rembourser le S.D.E.E.G sur la base du 
montant TTC des travaux réalisés.  
 
Cette démarche n’occasionne aucun coût supplémentaire, excepté les frais de gestion de dossiers et 
de maîtrise d’œuvre habituel de 7 % du montant HT des travaux. 
 
Un certificat des travaux éligibles au Fonds de Compensation pour la T.V.A sera établi par le 
S.D.E.E.G. et sera transmis à la collectivité. 
 
 
 
Objet de la délibération : 
 

- ACCEPTER la délégation temporaire de maîtrise d’ouvrage au profit du S.D.E.E.G pour les travaux 
précités, 

- Autoriser Monsieur Le Maire à signer la convention,  
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Monsieur le Maire  
Merci monsieur Sagnes,  
 
Madame Monteil-Macard : 
Je tiens à rappeler que l’aménagement du boulevard Louis Lignon avait été validé par Jean-Jacques 
Eroles, et l’ancienne municipalité et que bien évidemment nous allons voter favorablement pour cette 
délibération et les 2 autres qui vont suivre. 
 
Monsieur le Maire  
Comme quoi quand quelque chose est bien on le maintient, nous passons au vote,   
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. BUSSE       DEL2020-09-311 
 
 

AMENAGEMENT DU BOULEVARD LOUIS LIGNON,  
Tronçon compris entre l’avenue des Chênes Verts et le numéro 72 du 

boulevard Louis Lignon 
A PYLA SUR  MER COMMUNE DE LA TESTE DE BUCH 

 
Travaux d’enfouissement de réseau électrique 

 
Enfouissement de réseau électrique avec le Syndicat Départemental d’Energie 

Electrique de la Gironde 
(S.D.E.E.G) 

 
 

 
Mes chers collègues, 
 
Vu la convention de concession signée avec E.N.E.D.I.S le 16 juin 1997 concernant la distribution publique 
d’énergie, 
 
Vu la délibération n°2008-04-52 du 29 avril 2008 transférant au S.D.E.E.G la compétence dans le 
domaine de la distribution publique d’énergie, 
 
 
 
Considérant que l’aménagement du boulevard Louis Lignon, tronçon compris entre l’avenue des 
Chênes Verts et le numéro 72 boulevard Louis Lignon, à Pyla Sur Mer nécessite l’enfouissement des 
réseaux de distribution électrique. 
 
Considérant que Le S.D.E.E.G, dans le cadre de ses compétences de maître d’ouvrage et maître 
d’œuvre, a estimé ces travaux à 85 000 € H.T, financés selon la clé de répartition suivante :   
 

- S.D.E.E.G : 60% des travaux H.T  soit 51 000,00 € 

- Commune :  

o 40% des travaux H.T  soit 40 800,00 €  

o frais de gestion du dossier de 8 % du montant HT des travaux, soit 6 800,00 € 

 
En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation 
urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 16 septembre  2020 
de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à : 
 

- ACCEPTER le plan de financement de l’opération, 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la demande d’aide financière ci-jointe 
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Aménagement du boulevard Louis Lignon, tronçon compris entre l’avenue des Chênes 
Verts et le numéro 72 boulevard Louis Lignon à Pyla sur Mer sur la comme de La Teste 

de Buch. Travaux d’enfouissement de réseau électrique. Convention avec le Syndicat 
Départemental d’Energie Electrique de la Gironde (S.D.E.E.G). 

Note explicative de synthèse 
 
 
 
Dans le cadre du plan de rénovation de la voirie communale pour l’année 2020, la commune souhaite 
procéder à l’enfouissement des réseaux de distribution électrique du boulevard Louis Lignon, tronçon 
compris entre l’avenue des Chênes Verts et le numéro 72 boulevard Louis Lignon, à Pyla sur Mer sur 
la commune de La Teste de Buch. 
 
La gestion de ces réseaux est régie par une convention de concession avec E.N.E.DI.S pour une durée 
de 30 ans signée en juin 1997. 
 
Cette convention dans son article 8 (intégration des ouvrages dans l’environnement) prévoit que le 
concessionnaire participe à l’enfouissement des réseaux existants et en assure la maîtrise d’ouvrage. 
 
Par délibération du 29 avril 2008 la Commune de La Teste de Buch a transféré au S.D.E.E.G (Syndicat 
Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) sa compétence dans le domaine de la distribution 
publique d’énergie électrique. 
 
Une des clauses de cette délégation de compétence permet de mettre en œuvre les travaux 
d’enfouissement de réseaux dans les conditions financières suivantes : 

- participation S.D.E.E.G : 60 % 

- participation communale : 40 % du montant HT des travaux + frais de gestion du 
dossier par le S.D.E.E.G : 8 % du montant HT des travaux 

 
 
La mise en œuvre de ces travaux se fait donc sous maîtrise d’ouvrage du Syndicat à travers des 
conventions d’aide financière. 
 
Coût de l’opération S.D.E.E.G : 
Montant HT estimé    85 000,00 €      
Maîtrise d’œuvre HT (8%)                           6 800,00 € 
TVA montant des travaux   17 000,00 € 
Montant total TTC            108 800,00 € 
 
Plan de financement : 
60% des travaux H.T  (S.D.E.E.G)  51 000,00 € 
40% des travaux H.T  (Commune)  40 800,00 € 
(plus maîtrise d’œuvre) 
 
Les sommes correspondantes à la participation communale sont inclues dans le budget des 
opérations d’aménagement. 
 
 
 
 
Objet de la délibération :  
- ACCEPTER le plan de financement de l’opération, 
- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la demande d’aide financière ci-jointe.
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Monsieur le Maire : 
Merci monsieur Busse, nous passons au vote 
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. BERILLON     DEL2020-09-312 

 
AMENAGEMENT DU BOULEVARD LOUIS LIGNON 

Tronçon compris entre l’avenue des Chênes Verts et le numéro 
 72 boulevard Louis Lignon  

 à PYLA SUR MER  commune de LA TESTE DE BUCH 
________________ 

 
Convention d’Enfouissement du réseau Télécom avec Orange 

 
 
 
Mes chers collègues, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2224-35, 
Vu la convention locale pour la mise en souterrain des réseaux aériens de communications 
électroniques ci-jointe, 
 
Considérant que dans le cadre des travaux d’aménagement du boulevard Louis Lignon, tronçon 
compris entre l’avenue des Chênes Verts et le numéro 72 boulevard Louis Lignon à PYLA SUR MER, 
la ville de La Teste de Buch a décidé de procéder à l’enfouissement des réseaux. 
 
Considérant que le génie civil sera à la charge du SDEEG (Syndicat Départemental d’Energie 
Electrique de la Gironde), via une convention temporaire de maîtrise d’ouvrage avec la commune, 
ORANGE participera sur le matériel de Génie-civil posé, pour un montant de 348.00 € H.T, par 
établissement d’un titre exécutoire de la commune.  
Considérant que les équipements de communication électronique dont la maîtrise d’ouvrage est 
assurée par ORANGE font l’objet d’une participation communale qui s’élève à  204.69 € H.T. 
 
En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation 
urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 16 septembre 2020  
de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à : 
 

- ACCEPTER la participation communale à l’enfouissement du réseau Télécom susvisée, 

- SIGNER la convention ci-jointe avec ORANGE. 
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Aménagement du boulevard Louis Lignon, tronçon compris entre l’avenue des Chênes 
Verts et le numéro 72 boulevard Louis Lignon à Pyla sur Mer  

sur la commune de La Teste de Buch  
 Enfouissement du réseau Télécom. 

Note explicative de synthèse 
 

 
Les dispositions de la loi sur la confiance portant sur l’économie numérique complétées par la loi sur 
les communications électroniques adoptée en août 2004 déterminent les modes de répartition 
relatifs aux coûts de câblage, d’études, documentations et contrôle entre les communes et Orange. 
 
Ce partenariat est concrétisé par la mise en place d’un accord national par souci de réduire les coûts 
de gestion. Cet accord porte principalement sur : 
 

- la coordination de la pose des différents réseaux afin d’en réduire les coûts, et limiter la gêne 
provoquée par les chantiers successifs, 

- les dispositions de l’article L 2224-35 du Code Général des Collectivités Territoriales stipulent que 
lorsque les réseaux électriques et de communications électroniques sont établis sur des supports 
aériens communs, et qu’à l’initiative de la collectivité, ces derniers font l’objet de travaux de mise en 
souterrain, une convention conclue entre la collectivité et l’opérateur en communications fixe les 
obligations respectives en matière de travaux, de prestations techniques ainsi que la participation 
financière de chaque partie. 

Les répartitions s’établissent comme suit : 
 
Le SDEEG, via une convention temporaire de la maîtrise d’ouvrage avec la commune,  assume le 
génie civil : 

- étude 

- ouverture et remblaiement des tranchées 

- fourreaux, chambres, coffrets…. 

La commune participe sur les équipements de communications électroniques, pour un montant de 
204.69 € H.T. 
 
ORANGE UI assume les équipements de communications électroniques : 

- étude 

- dépose de l’aérien 

- pose en souterrain 

- matériel de câblage 

ORANGE participe sur le matériel de Génie-civil posé, pour un montant de 348.00 € H.T, par 
établissement d’un titre exécutoire de la commune. 
 
Objet de la délibération : 
- ACCEPTER la participation communale à l’enfouissement du réseau Télécom, 
- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe avec ORANGE 
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Monsieur le Maire :                                                                                                                                  
merci monsieur Berillon   
 
Madame Monteil- Macard : 
Est-ce que vous pouvez nous rappeler la date du début des travaux, et le nombre de tranches ? 
 
Monsieur le Maire : 
Il y a 3 tranches , et l’enfouissement va demarer dans les semaines qui viennent les travaux de 
voirie début d’année . 
 
Madame Monteil- Macard : 
Est-ce que vous avez prévu une concertaiton avec les riverains ? 
 
Monsieur le Maire : 
Oui, on va le faire, on n’a pas calé la date mais c’est prévu bien évidemment. 
 
Les appels d’offres ne sont pas lancés, mais on va le faire plutôt deux fois qu’une 
 
Nous passons au vote 
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur :  Mme DELEPINE     DEL2020-09-313 

 

ACQUISITION DE LA PARCELLE GC n° 348 

AU DROIT DE LA PROPRIÉTÉ SISE 20 RUE DU CAPITAINE 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2122-21, 

 

Mes chers collègues, 

Considérant que la rue du Capitaine est constituée de diverses parcelles privées appartenant aux 
propriétaires riverains, excepté la moitié Nord et la parcelle GC n° 395 au Sud, qui sont déjà 
communales, 

Considérant que cette voie ouverte à la circulation publique a vocation à intégrer le domaine public 
communal nécessitant ainsi une maîtrise foncière de la voie par la Commune, 

Considérant que la Commune a été destinataire d’une déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) portant 
sur les biens cadastrés section GC n° 98 et 348 sis 20 rue du Capitaine en date du 11 février 2020, 

Considérant que la parcelle GC n° 348, d’une superficie de 102 m², constitue l’emprise d’une partie 
du trottoir et la chaussée de la rue du Capitaine, 

Considérant que l’acquéreur mentionné dans la DIA a donné son accord pour régulariser cet 
alignement avec la Ville moyennant l’euro symbolique dispensé de recouvrement,  

Considérant que les frais afférents à l’établissement de l’acte notarié estimés à 1 500€ sont à la 
charge de la Commune, 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation 
urbanise, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 16 septembre 
2020,  de bien vouloir : 

- ACCEPTER d’acquérir la parcelle cadastrée section GC n° 348 dans les conditions précitées, 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte authentique d’acquisition et tout acte à intervenir. 

 

 

 



105 

 

 

Acquisition de la parcelle cadastrée section GC n° 348 sise 20 rue du Capitaine (emprise 
d’une partie de la rue du Capitaine) 

Note explicative de synthèse 
 
 
Le 11 février 2020, la Commune a été destinataire d’une déclaration d’intention d’aliéner portant sur 
les biens cadastrés section CG n° 98 et 348 sis 20 rue du Capitaine. Or, après vérification, la parcelle 
GC n° 348, d’une superficie de 102 m², constitue l’emprise d’une partie du trottoir et la chaussée de 
la rue du Capitaine.  
 
La rue du Capitaine reliant la rue du Coutoum et la rue Gaston de Foix est constituée de diverses 
parcelles privées appartenant aux propriétaires riverains, excepté la moitié Nord qui est communale 
depuis de nombreuses années. 
 
Eu égard aux caractéristiques de cette voie qui dessert de nombreuses propriétés et qui est ouverte 
à la circulation publique, la Commune souhaite l’incorporer dans son domaine public. Elle doit 
préalablement avoir la maîtrise foncière de la totalité de la voie et donc procéder à la régularisation 
des cessions des parcelles encore privées.  
 
A cette fin, le 06 février 2015, la Commune a acquis moyennant l’euro symbolique la parcelle 
cadastrée section GC n° 395, constituant l’emprise d’une partie de cette voie, au droit de la 
propriété située 31 rue du Capitaine. 
 
Le 27 septembre 2016, elle s’est également rendue propriétaire des parcelles FX 549 et 550 située au 
droit des propriétés du 2 au 14 rue du Capitaine.  
 
Par ailleurs, l’acquisition, moyennant l’euro symbolique, des parcelles cadastrées section GC n° 394- 
357, GC n° 355 et GC n°448 ont fait l’objet de délibérations et sont en cours de régularisation. 
 
La Commune a donc pris contact avec le Notaire chargé de la vente de ces biens afin de lui faire 
savoir que la Ville souhaitait récupérer la parcelle GC n° 348. 
 
Après discussions, l’acquéreur mentionné dans la DIA a donné son accord pour céder cette parcelle 
à la Commune, pour l’euro symbolique (mail du Notaire du 11 août 2020). 
 
Les frais d’acte d’un montant de 1 500€ environ seront pris en charge par la Commune.  
 
L’objet de la présente délibération est donc : 
 
1) d’accepter d’acquérir, moyennant l’euro symbolique dispensé de recouvrement, et la prise en 
charge des frais d’acte estimés à 1 500 euros, la parcelle cadastrée section GC n° 348, située 20 rue 
du Capitaine, 

 
2) d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte authentique d’acquisition et tout acte à intervenir. 
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Monsieur le Maire : 
Merci madame Delepine,  
  
Nous passons au vote 
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : Mme DELFAUD      DEL2020-09-314 

 

ACQUISITION DE LA PARCELLE CV n° 204 

PARTIE VOIRIE DE LA RUE DU DOCTEUR ORFILA à CAZAUX  

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article  L2122-21, 
Vu l’article L141-3 du Code de la Voirie Routière, 
 

Mes chers collègues, 

Considérant que la Commune est propriétaire des parcelles CV n°212-214-533-535 constituant 
l’emprise d’une partie de la rue du Docteur Orfila, à Cazaux, laquelle est une voie ouverte à la 
circulation publique, 

Considérant le projet d’aménagement de voirie incluant la parcelle CV n° 204, d’une superficie de 
691 m², qui appartient à des propriétaires privés, 

Considérant l’accord écrit des propriétaires pour céder la parcelle CV n° 204 à la Commune, 
moyennant l’euro symbolique dispensé de recouvrement, 

Considérant que les frais afférents à l’établissement de l’acte notarié estimés à 1 500€ sont à la 
charge de la Commune, 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation 
urbanise, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 16 septembre 
2020,  de bien vouloir : 

- ACCEPTER l’acquisition par la Commune de la parcelle CV n° 204 dans les conditions précitées,  

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte authentique d’acquisition et tout acte à intervenir. 

- DECIDER que la voirie sera transférée dans le Domaine Public Communal après la signature de 
l’acte notarié.  
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Acquisition parcelle section CV n° 204 
Partie de la rue du Docteur  Orfila à Cazaux 

Note explicative de synthèse 
 
 
 
 
La Commune est propriétaire des parcelles CV n°212-214-533-535, d’une superficie totale de 840 
m², constituant l’emprise d’une partie de la rue du Docteur Orfila, à Cazaux. 
 
Cette voie, qui débute rue Edmond Doré et se termine rue des Ecureuils, est ouverte à la circulation 
publique. La Commune envisage l’aménagement de cette voie qui inclut également la parcelle CV 
n°204. 
 
Or, cette parcelle en nature d’allée goudronnée, d’une superficie de 691 m², est toujours privée. 
 
Eu égard à la nature de cette parcelle qui a vocation à intégrer le domaine public, la Commune s’est 
rapprochée des propriétaires pour leur faire part de sa volonté de l’acquérir.   

Suite à l’accord intervenu avec ces derniers, l’acquisition de la parcelle CV n° 204 interviendra 
moyennant l’euro symbolique et la prise en charge, par la Ville, de l’ensemble des frais liés à cette 
opération notamment les frais d’acte d’un montant de 1 500€ environ.  

L’objet de la présente délibération est donc : 
 

3) d’accepter l’acquisition par la Commune, pour l’euro symbolique dispensé de recouvrement, de la 
parcelle CV n° 204, d’une superficie de 691 m², constituant l’emprise d’une partie de la rue du Docteur 
Orfila à Cazaux, 

 
4) d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte d’acquisition de cette parcelle et tout autre acte à 
intervenir, 

 
5)  de décider que la voirie sera transférée dans le Domaine Public Communal après la signature de 
l’acte notarié constatant le transfert de propriété à la Commune, conformément à l’article L 141-3 du 
Code de la Voirie Routière. 
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Monsieur le Maire                                                                                                                                          
Merci Mme Delfaud,  
 
Nous passons au vote 
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : Mme SECQUES      DEL2020-09-315 

 

ACQUISITION DE LA PARCELLE  FR n° 737 

ALIGNEMENT 7 RUE LODY 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2122-21, 

 

 

Mes chers collègues, 

Considérant que la Commune a été destinataire d’une déclaration d’Intention d’Aliéner portant sur 
les biens cadastrés section FR n° 455 et 737 sis 7 rue Lody en date du 15 juin 2020, 

Considérant que la parcelle FR n° 737, d’une superficie de 30 m², constitue l’emprise d’une partie du 
trottoir au droit de la maison sise 7 rue Lody,  

Considérant que des négociations sont intervenues entre la Commune et le futur propriétaire afin de 
régulariser cet alignement moyennant l’euro symbolique dispensé de recouvrement, 

Considérant que les frais afférents à l’établissement de l’acte notarié estimés à 1 000€ sont à la 
charge de la Commune, 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation 
urbanise, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 16 septembre 
2020,  de bien vouloir : 

- ACCEPTER d’acquérir la parcelle cadastrée section FR n°737 dans les conditions précitées 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte authentique d’acquisition et tout autre acte à 
intervenir. 
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Acquisition parcelle FR n°737- Alignement 7 rue Lody 
Note explicative de synthèse 

 
 
 
 
 
Le 15 juin 2020, la Commune a été destinataire d’une déclaration d’intention d’aliéner (DIA) portant 
sur les biens cadastrés section FR n° 455 et 737 sis 7 rue Lody.  
 
Or, après vérification, la parcelle FR n° 737, d’une superficie de 30 m², constitue l’emprise d’une 
partie du trottoir, au droit de la maison située 7 rue Lody. 
 
La Commune a donc pris contact avec le Notaire chargé de la vente de ces biens afin de lui faire 
savoir que la Ville souhaitait récupérer la parcelle FR n°737. 
 
Après discussions, l’acquéreur mentionné dans la DIA a donné son accord pour céder cette parcelle 
à la Commune, pour l’euro symbolique. 
 
Les frais d’acte d’un montant de 1 000€ environ seront pris en charge par la Commune.  
 
Le Conseil Municipal devra donc approuver l’acquisition de la parcelle de voirie cadastrée section FR 
n° 737, moyennant l’euro symbolique dispensé de recouvrement et la prise en charge des frais d’acte. 

Il devra également autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié d’acquisition et tout autre acte 
à intervenir.  
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Monsieur le Maire : 
Merci Mme Secques, nous passons au vote 
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : Mme COUSIN      DEL2020-09-316 

 

ACQUISITION DE LA PARCELLE  GK n° 272 

ALIGNEMENT 61 à 65 CHEMIN DES FACTEURS 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2122-21,  

 

Mes chers collègues, 

Considérant que la Commune a été destinataire d’une déclaration d’Intention d’Aliéner portant 
sur les biens cadastrés section GK n° 267 et 272 sis chemin de Facteurs en date du 10 octobre 
2019, 

Considérant que la parcelle GK n° 272, d’une superficie de 237 m², constitue l’emprise d’une 
partie du trottoir et de la chaussée au droit des propriétés sises 61 à 67 chemin des Facteurs, 

Considérant que des négociations sont intervenues entre la Commune et le futur propriétaire afin 
de régulariser cet alignement moyennant l’euro symbolique dispensé de recouvrement, 

Considérant que les frais afférents à l’établissement de l’acte notarié estimés à 1 500€ sont à la 
charge de la Commune, 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation 
urbanise, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 16 septembre 
2020,  de bien vouloir : 

- ACCEPTER d’acquérir la parcelle cadastrée section GK n°272 dans les conditions précitées, 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte authentique d’acquisition et tout autre acte à 
intervenir. 
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Acquisition parcelle GK n°272- Alignement 61 à 65 chemin des Facteurs 
Note explicative de synthèse 

 
 
 
 
 
Le 10 octobre 2019, la Commune a été destinataire d’une déclaration d’intention d’aliéner (DIA) 
portant sur les biens cadastrés section GK n° 267 et 272 sis chemin des Facteurs.  
 
Or, après vérification, la parcelle GK n° 272, d’une superficie de 237 m², constitue l’emprise d’une 
partie du trottoir et de la chaussée du chemin des Facteurs, au droit des propriétés 61 à 65 
chemin des Facteurs. 
 
La Commune a donc pris contact avec le Notaire chargé de la vente de ces biens afin de lui faire 
savoir que la Ville souhaitait récupérer la parcelle GK n°272. 
 
Après discussions, l’acquéreur mentionné dans la DIA a donné son accord pour céder cette 
parcelle à la Commune, pour l’euro symbolique. 
 
Les frais d’acte d’un montant de 1 500€ environ seront pris en charge par la Commune.  
 
Le Conseil Municipal devra donc approuver l’acquisition de la parcelle de voirie cadastrée section 
GK n° 272, moyennant l’euro symbolique dispensé de recouvrement et la prise en charge des frais 
d’acte. 

Il devra également autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié d’acquisition et tout autre 
acte à intervenir.  
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Monsieur le Maire : 
Merci Mme Cousin, nous passons au vote 
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. BERNARD     DEL2020-09-317 

 

ACQUISITION DE LA PARCELLE  GA n° 346 

ALIGNEMENT 51 RUE DE L’OUSTALET 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2122-21, 

 

Mes chers collègues, 

Considérant que la Commune a été destinataire d’une déclaration d’Intention d’Aliéner portant 
sur les biens cadastrés section GA n° 527 et 346 sis 51 rue de l’Oustalet en date du 6 mai 2020, 

Considérant que la parcelle GA n° 346, d’une superficie de 21 m², constitue l’emprise d’une partie 
de la piste cyclable au droit de la propriété sise 51 rue de l’Oustalet,  

Considérant que des négociations sont intervenues entre la Commune et le futur propriétaire afin 
de régulariser cet alignement moyennant l’euro symbolique dispensé de recouvrement, 

Considérant que les frais afférents à l’établissement de l’acte notarié estimés à 1 000€ sont à la 
charge de la Commune, 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation 
urbanise, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 16 septembre 
2020,  de bien vouloir : 

- ACCEPTER d’acquérir la parcelle cadastrée section GA n°346 dans les conditions précitées,   

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte authentique d’acquisition et tout autre acte à 
intervenir. 
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Acquisition parcelle GA n°346- Alignement 51 rue de l’Oustalet 
Note explicative de synthèse 

 
 
 
 
Le 06 mai 2020, la Commune a été destinataire d’une déclaration d’intention d’aliéner (DIA) portant 
sur les biens cadastrés section GA n° 527 et 346 sis 51 rue de l’Oustalet.  
 
Or, après vérification, la parcelle GA n° 346, d’une superficie de 21 m², constitue l’emprise d’une 
partie de la piste cyclable au droit de la propriété sise 51 rue de l’Oustalet. 
 
La Commune a donc pris contact avec le Notaire chargé de la vente de ces biens afin de lui faire 
savoir que la Ville souhaitait récupérer cette parcelle. 
 
Après discussions, l’acquéreur mentionné dans la DIA a donné son accord pour céder cette parcelle 
à la Commune, pour l’euro symbolique. 
 
Les frais d’acte d’un montant de 1 000€ environ seront pris en charge par la Commune.  
 
Le Conseil Municipal devra donc approuver l’acquisition de la parcelle de voirie cadastrée section GA 
n° 346, moyennant l’euro symbolique dispensé de recouvrement et la prise en charge des frais d’acte. 

Il devra également autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié d’acquisition et tout autre acte 
à intervenir.  
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Monsieur le Maire : 
Merci M Bernard, nous passons au vote 
 
Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. SAGNES      DEL2020-09-318 

 
OPPOSITION AU TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE  

EN MATIERE DE PLAN LOCAL D’URBANISME A LA COBAS 

_____ 

 

Vu la note explicative ci-jointe,  

 

Mes chers collègues, 
 
Vu la loi n°2014 -366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) et 
notamment son article 136, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 21 mars 2017, par laquelle la commune s’est opposée 
au transfert de la compétence en matière de Plan Local d’urbanisme à la COBAS, 
 
Considérant que pour les EPCI dont les communes membres se sont opposées au transfert, le législateur a 
prévu, de nouveau, que le  transfert interviendra automatiquement à compter du 1er janvier 2021, 1er 
jour de l’année suivant l’élection du président de la communauté d’agglomération consécutive au 
renouvellement général des conseils municipaux et communautaires. 
 
Considérant que l’élection à la présidence de la COBAS a eu lieu le 10 juillet 2020. 
 
Considérant que les communes membres peuvent s’opposer à nouveau au transfert. 
 
Considérant qu’Il apparaît particulièrement inopportun de transférer à un échelon intercommunal 
cette compétence, qui permet aux communes et aux conseils municipaux de déterminer librement 
l’organisation de leur cadre de vie, en fonction de spécificités locales, d’objectifs particuliers, de 
préservation patrimoniale ou naturelle, et selon des formes urbaines qui peuvent différer d’une 
commune à l’autre.  
 
Considérant que les documents intercommunaux de planification viennent par ailleurs compléter 
le volet urbanisme communal, que ce soit en termes de déplacements ou d’habitat et qui sont 
nécessairement pris en compte dans le PLU communal qui doit en tout état de cause leur être 
compatible. 
 
En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation 
urbanise, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 16 septembre 
2020,  de bien vouloir : 
 
- APPROUVER l’opposition au transfert de la compétence en matière de Plan Local d’urbanisme à 
la COBAS. 
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Opposition au transfert de la compétence urbanisme à la COBAS 
Note explicative de synthèse 

 

Conformément à l’article 136 de la loi n°2014 -366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et 
un Urbanisme Rénové (ALUR) de nombreuses communautés d’agglomération et communautés de 
communes se sont vues transférer automatiquement la compétence urbanisme,  à compter du 27 
mars 2017. 

En effet, le transfert de la compétence urbanisme aux EPCI est obligatoire à compter du 27 mars 
2017.Néanmoins, le législateur avait laissé aux communes la possibilité de s’opposer à ce transfert 
si, dans les trois mois précédant le terme du délai de trois ans suivant la publication de la loi 
ALUR, au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent. 
(article 136-II). 

Par délibération du conseil municipal en date du 21 mars 2017, la commune de la Teste de Buch,  
représentant bien 25% des communes membres, et au moins 20% de la population de la COBAS, 
s’était opposée au transfert de la compétence urbanisme. 

Pour les EPCI dont les communes membres se sont opposées au transfert, le législateur a prévu, 
de nouveau, que le  transfert interviendra automatiquement à compter du 1er janvier 2021 (soit 
« au premier jour de l’année suivant l’élection du président de la communauté consécutive au 
renouvellement général des conseils municipaux et communautaire ») sauf nouvelle opposition. 

Ainsi, les collectivités concernées peuvent s’opposer à nouveau au transfert, selon le même 
mécanisme qu’en 2017 (opposition d’au moins 25% des communes représentant au moins 20% de 
la population). 

Il apparait particulièrement inopportun de transférer à un échelon intercommunal la compétence 
urbanisme, qui permet aux communes et aux conseils municipaux de déterminer librement 
l’organisation de leur cadre de vie, en fonction de spécificités locales, d’objectifs particuliers, de 
préservation patrimoniale ou naturelle, et selon des formes urbaines qui peuvent différer d’une 
commune à l’autre. Si la grille de lecture réglementaire et législative est la même pour chaque ville 
de l’agglomération, le parti-pris urbanistique reste foncièrement différent. 

Afin que la compétence urbanisme ne soit pas automatiquement transférer à la COBAS à la date 
du 1er janvier 2021, il est demandé au  conseil municipal de s’y opposer pour les raisons évoquées 
ci-dessus. 
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Monsieur le Maire : 

Merci Monsieur Sagnes,  

Monsieur DUCASSE : 

Depuis 2017 nous sommes tous opposés malgré l’incitation de la loi Alur au transfert des 
compétences urbanisme rénovés et accès aux logements à la COBAS. 

Paradoxalement sans vouloir perdre notre identité, il nous parait souhaitable et nous y avons tous 
travaillé au sein du Sybarval en particulier d’accéder à une cohérence territoriale autant sur le plan 
de l’habitat, des déplacements, des zones commerciales et artisanales, mais là, la gestion quasi 
médiévale de la COBAS depuis quelques années est un frein puissant à ce transfert, et nous nous 
joindrons donc à votre opposition. 

Monsieur le Maire : 

Nous passons au vote, 

Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : Mme JECKEL     DEL2020-09-319 

 
 

APPROBATION DE L’AUTORISATION  
D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU LAC DE CAZAUX 

____ 
 

Mes chers collègues, 

 
Vu l’arrêté interministériel du 1ier avril 1976 réglementant l’exercice de la navigation et la pratique 
des sports nautiques sur le lac de Cazaux-Sanguinet, 
 
Vu l’arrêté inter préfectoral du 3 décembre 2010 portant déclaration d’utilité publique sur 
l’instauration des périmètres de protection et autorisation sur le prélèvement et la distribution au 
public de l’eau destinée à la consommation humaine de la prise d’eau de Cazaux-lac sur la commune 
de La Teste de Buch dans le lac de Cazaux-Sanguinet, 
 
Vu l’arrêté inter préfectoral DDTM/SPEMA/AL/2014 n°1954  du 1ier septembre 2014 portant 
règlement particulier de police pour l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives 
diverses sur le plan d’eau du lac de Cazaux-Sanguinet, 
 
Vu l’arrêté municipal de la commune de La Teste de Buch n° 2015-309 du 24 avril 2015 relatif au 
règlement sur la circulation et le stationnement ainsi que le balisage des espaces de loisirs sur le lac 
de Cazaux, 
 
Vu le Code Général de la Propriété de Personnes Publiques, notamment ses articles L 2125-1 et 
suivants et son article R 2125-3,  
 
Vu l’Autorisation  d’Occupation Temporaire transmise par l’Armée ci-jointe, 
 
Considérant que la partie girondine du lac de Cazaux est propriété de l’Armée de l’Air, 
 
Considérant l’intérêt pour la commune de conserver la gestion des activités nautiques sur la 
partie girondine du lac de Cazaux, 
 
Considérant la lettre du 11 octobre 2019 par laquelle la Commune a sollicité  le 
renouvellement de l’AOT, 
 
Considérant l’autorisation de l’Armée de l’Air renouvelée pour un durée de 5 ans en 
contrepartie de laquelle, notamment, la Commune versera une redevance d’occupation d’un 
montant de 6 812 euros la première année, révisable annuellement sur la base de l’indice TP02 
(Travaux de génie civil et d’ouvrages d’art neufs ou rénovation)  
 
En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation 
urbanise, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 16 septembre 
2020,  de bien vouloir : 

• APPROUVER l’autorisation d’occupation temporaire ci-jointe, 

• AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 
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APPROBATION DE L’AUTORISATION  

D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU LAC DE CAZAUX 
Note explicative de synthèse 

____ 
 

L’Armée de l’Air est propriétaire de la partie girondine du lac de Cazaux. Elle délivre tous les 5 
ans une Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) à la commune afin que celle-ci assure la 
gestion des activités nautiques sur le périmètre de l’AOT. 

La contrepartie de cette autorisation est le paiement d’une redevance, 6812.00 €, calculée par la 
DGFIP au prorata des installations posées (pontons et corps-morts du Cercle de Voile de Cazaux 
Lac). 

Les obligations communales concernent aussi : 

-  le balisage de ces activités ainsi que celui du périmètre du polygone de sécurité de la BA 
120 

-  la surveillance de ces activités. 

La dernière AOT étant arrivée à son terme le 01/07/2020, la commune a demandé son 
renouvellement par courrier du 11 octobre 2019 dans le délai prévu de 6 mois avant la date de fin 
de l’AOT. 

Après discussions avec les services de l’Armée de l’Air, celle-ci nous transmet le texte joint à la 
délibération et nous demande d’agréer l’AOT telle que rédigée par ses services. 

Outre le montant de celle-ci (6812.00€), l’Armée a tenu compte des attentes de la commune en 
étendant la notion de « ski nautique » à la notion de « toutes disciplines apparentées » et en 
incluant la possibilité pour les services de l’Armée de l’Air de participer à la mise en place du 
balisage qui était jusqu’à lors à la seule charge de la commune. 

Enfin, l’Armée de l’Air a souhaité préciser que : 

-  toute nouvelle activité, qui aurait pour conséquence une élévation prolongée au-
dessus du niveau de l’eau, devrait faire l’objet d’une autorisation préalable de leurs 
services.  

- Tout remaniement et brassage des fonds sous-marins est formellement interdit. 

Compte tenu de : 

-  l’intérêt pour la commune de conserver la gestion des activités nautiques sur la partie 
girondine du lac de Cazaux  

-  des modifications négociées ou peu impactantes   

L’objet de la délibération est  de répondre favorablement à la demande de l’Armée de l’Air et 
d’agréer le document tel que joint à la délibération. 
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Monsieur le Maire :    des interventions ?   

Merci Madame Jeckel Nous passons au vote, 

Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. SLACK      DEL2020-09-320 
 

STRATEGIE LOCALE DE GESTION DE LA BANDE COTIERE 
 VOLET PLANS PLAGES 

 
Convention d’étude préalable à la relocalisation des SITES PLANS PLAGE  

 
 

 Mes chers collègues, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-29,  

Vu le document d’orientations et d’actions de la stratégie régionale de gestion de la bande côtière 

approuvé par le conseil d’administration du GIP le 20 février 2012, 

Vu la convention de partenariat passée entre les communes de La Teste de Buch, Lège Cap Ferret, 

Biscarrosse et le SIBA en date du 15 décembre 2013, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 septembre 2016 concernant la mise en place 

d’une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre la commune et l’ONF dans le cadre de 

la réalisation de l’étude de la stratégie locale de gestion de la bande côtière, 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 par laquelle le Conseil Municipal a approuvé le principe 

des opérations et du plan de financement du plan d’actions de la Stratégie Locale de Gestion du 

Trait de Côte sur la commune de la Teste de Buch,  

Vu la note explicative ci-jointe, 

Vu la convention de partenariat ci-jointe, 

 
 
Considérant que le littoral de la commune est sujet à des phénomènes d'érosion chronique 
liés à l'action directe de la mer, conjugués aux flux et reflux des marées au niveau des passes 
et de l'évolution spatio-temporelle de celles-ci, qui se traduit par un recul progressif du trait 
de côte, un abaissement des plages et une érosion des dunes. 
 

Considérant la stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte, le Schéma Plan Plage 
du littoral aquitain et le diagnostic des risques concernant l’élaboration de la stratégie locale 
de gestion de la bande côtière de Lège-Cap Ferret à Biscarrosse,  

 
Considérant que dans le cadre du plan d’actions de la stratégie locale de gestion du trait de 
côte sur la commune, les conclusions des études menées sur le volet spécifique sur le 
secteur des 3 Plans Plages ont permis d’aboutir à la définition d’un schéma d’aménagement 
adossé à un programme d’actions avec deux grands scénarios tels que détaillés dans la note 
de synthèse ci-jointe, 
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Considérant la nécessité d’effectuer les études préalables (environnementales et 
règlementaires) indispensables à la justification du scénario préférentiel à mettre en œuvre, 

Considérant que la convention de partenariat annexée à la présente délibération a pour 
objet de présenter la nature de ces études préalables et de fixer les modalités d’octroi de 
l’aide financière  communale allouée à l’ONF pour la réalisation de ces études d’un montant 
prévisionnel de 10 163 euros 

 
En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 
rénovation urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 
16 septembre 2020 de bien vouloir : 

- APPROUVER les termes de la convention de partenariat ci-annexée, 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention  et tout acte à 
intervenir, 
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STRATEGIE LOCALE DE GESTION DE LA BANDE COTIERE 
 VOLET PLANS PLAGES 

 
Convention d’étude préalable à la relocalisation des SITES PLANS PLAGE  

Note explicative de synthèse 

 

1 Objet de la délibération  

La présente délibération a pour objet de présenter la nature de ces études préalables et de 
fixer les modalités d’octroi de l’aide communale allouée à l’Office National des Forêts pour 
la réalisation des études préalables environnementales et règlementaires du volet « Plans 
Plages » du programme de la Stratégie Locale de Gestion de Bande Côtière de la commune 
de la Teste de Buch. 

Ces études concluront sur la faisabilité et l’évaluation financière des aménagements 
touristiques futurs des plans plages de la commune déterminant ainsi le meilleur scénario à 
retenir.   

Pour rappel, la mise en œuvre de la relocalisation des plans plages a pour intention de 
maintenir l’accueil du public dans des conditions optimisées de sécurité.  

 

2 Rappel du contexte général de la stratégie de gestion de la bande côtière 

Le littoral de la commune est sujet à des phénomènes d'érosion chronique liés à l'action 
directe de la mer, conjugués aux flux et reflux des marées au niveau des passes et de 
l'évolution spatio-temporelle de celles-ci, qui se traduit par un recul progressif du trait de 
côte, un abaissement des plages et une érosion des dunes. 
 
La commune a donc fait le choix en 2013 de s'engager dans l'élaboration d'une stratégie 
locale de gestion du trait de côte dans la continuité de la stratégie nationale de gestion 
intégrée du trait de côte et dans le cadre de la stratégie régionale de gestion de la bande 
côtière en Aquitaine. 
 
Elle s'est d’abord associée, par convention, avec les villes de Lège Cap-Ferret et Biscarrosse 
ainsi qu'avec le SIBA eux aussi touchés par les mêmes phénomènes, afin de réaliser un 
diagnostic préalable qui a fait I ’objet d'un premier rapport en mars 2015 puis d'un deuxième 
rapport spécifique à chaque partenaire en novembre 2015 correspondant à la phase de 
définition et de cartographie de l'aléa. 
 
En 2016, elle a ainsi lancé l’élaboration de sa propre stratégie, de laquelle en a découlé des 
scénarios de gestion et un plan d’actions permettant à la ville de passer à la phase 
opérationnelle. 
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Ces scénarios ainsi que le plan d’actions ont été présentés en Comité Régional de Suivi le 2 
juillet 2019, sous l’égide du GIP Littoral Aquitain dont les partenaires ont validé les scénarios 
et le plan d’actions afin de passer en phase opérationnelle. 
 
Le plan d’action est mis en œuvre par différents maitres d’ouvrage : Commune de La Teste 
de Buch, Office National des Forêts (ONF), SIBA, Observatoire de la Côte Aquitaine 
(OCA), ASA de Pyla-sur-Mer, Conservatoire du littoral et Syndicat mixte de la Dune du 
Pilat. 
 
Depuis, la Commune de la Teste de Buch a approuvé par délibération le 26 septembre 2019 
le principe de ces opérations et le plan de financement du plan d’actions de la stratégie locale 
de gestion du trait de côte sur la commune. 
 
Les conclusions des études menées sur le volet spécifique sur le secteur des 3 Plans Plages 
de la Stratégie Locale de Gestion de la Bande Côtière ont permis d’aboutir à la définition 
d’un schéma d’aménagement adossé à un programme d’actions avec deux grands scénarios :  

S1 : reconfiguration des 3 plans plages 

o Une diminution de la capacité d’accueil sur le plan plage du Petit Nice 

o Une augmentation de la capacité d’accueil en rétro littoral sur les plan plages 
de la lagune et de la salie, 

S2 : transfert vers l’observatoire 

o Une relocalisation du plan plage du Petit Nice à l’Observatoire 

o Une augmentation de la capacité d’accueil en rétro littoral sur le plan plage de 
la lagune. 

L’ensemble des représentants des institutions (Etat / Région / Département / Commune de 
La Teste de Buch / GIP Littoral / ONF) a convenu de la nécessité d’effectuer les études 
préalables (environnementales et règlementaires) indispensables à la justification du scénario 
préférentiel à mettre en œuvre. 

3 Contenu des études  

Etudes environnementales 

Un état des lieux environnemental est nécessaire afin de préciser le projet et de déterminer 
les procédures réglementaires qui lui seront applicables. Cet état des lieux contiendra toutes 
les informations nécessaires à la réalisation des études réglementaires éventuelles 
(notamment inventaires des espèces protégées, patrimoniales, d’intérêt communautaire, et 
de leurs habitats, analyse des fonctionnalités écologiques, identification et hiérarchisation des 
secteurs à enjeux…). 

Une étude avifaune est envisagée sur la totalité de la forêt domaniale en Avril 2021 
(initialement prévue en avril 2020 mais reportée suite à la crise sanitaire COVID19). 

Etude règlementaire 
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Le projet de réaménagement des plans plages est en zone règlementaire extrêmement 
contrainte. Le choix final du scénario retenu ne pourra se faire avant la réalisation et les 
conclusions des études environnementales qui détermineront les procédures auxquelles le 
projet va être soumis.  
 
Les études environnementales pourront permettre d’alimenter la demande d’examen au cas 
par cas ou de cadrage préalable auprès de l’autorité environnementale compétente. 
 
4 Calendrier de mise en œuvre 
 

2020-2021 Etude environnementale Faune/Flore 
2021 Etude règlementaire 
2022 Travaux de réaménagement des Plans 

Plage 
 
5 Nature et montant de l’aide 
 
En janvier 2020, l’ONF a sollicité l’ensemble des partenaires institutionnels (FNADT / Région 
/ Département / Commune).  
 
Le plan de financement prévisionnel s’établit comme suit :  
 

 Participation 
(en %) 

Montant 
prévisionnel 
(en €) 

FNADT 20 40 651 
Région 20 40 651 
Département 20 40 651 
Commune 5 10 163 
ONF 35 71 139 
TOTAL 100 203 255 

 
Le montant prévisionnel des dépenses de l’étude s’élève à 203 255 €. 

L’aide allouée au bénéficiaire est de 10 163 €. 

Ce montant ne peut être révisable à la hausse. En outre, si le montant final des dépenses 
s’avérait inférieur à l’estimation initiale, la subvention serait recalculée au prorata des 
dépenses réellement engagées et justifiées. 

 

6 Délais 
 
Les études préalables environnementales et règlementaires devant conclure à la faisabilité et 
à l’évaluation financière des aménagements touristiques futurs devront être achevées dans un 
délai de 3 ans à compter de la signature de la présente convention. 
 
7 Effet de la délibération  

La délibération qui approuve les termes de la convention de partenariat ci-annexée, aura 
pour effet, à l'issue de sa transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat (Sous-
Préfecture) de permettre à M. Le maire de signer ladite convention et d’accepter que la 
Commune verse à l’ONF la subvention, conformément aux clauses de la convention. 
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Agence Landes Nord Aquitaine 
 

 
 

CONVENTION 
Entre  

LA COMMUNE DE LA TESTE DE BUCH 
Et  

L’OFFICE NATIONAL DES FORETS 
  
 

Pour : 
 

Programme de la Stratégie Locale de Gestion du Trait de Côte (Volet Plans 
Plages) : 

La réalisation d’une étude préalable à la relocalisation des SITES PLANS PLAGE 
de la Commune de La TESTE de BUCH en Forêt domaniale de La Teste De 

Buch 
 

 
 

 
Entre les soussignés : 
  
- LA COMMUNE DE LA TESTE DE BUCH, représentée par son Maire, Monsieur 

Patrick DAVET, sis Hôtel de Ville, 1 Esplanade Edmond Doré 33260 LA TESTE DE 
BUCH, dûment habilité par délibération n……………………. du 26 septembre 2020, 

 
Ci-après dénommée « la Commune de la Teste de Buch » 
 
Et, 

 
- L'OFFICE NATIONAL DES FORETS, Agence Landes Nord Aquitaine, 

représenté par son Directeur, Monsieur Eric CONSTANTIN, situé 9, avenue Raymond 
Manaud 33524 BRUGES CEDEX,  

 
ci-après dénommé par « le bénéficiaire » 

 
 

Préambule : 
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La Commune de La Teste de Buch est confrontée à une très forte dynamique érosive de son 
littoral.  
 
Compte tenu : 
 

- de l’impact des effets climatiques sur le recul du trait de côte durant les dernières 
décennies, 

- des forts enjeux environnementaux, touristiques et économiques que revêt la forêt 
domaniale de La Teste dans sa partie littorale, 

- des conclusions de la Stratégie Locale de Gestion de la Bande Côtière et de son volet 
spécifique sur le secteur des 3 Plans Plages (CASAGEC / EL Paysages / ADAMAS, 
2019)  qui ont permis d’aboutir à la définition d’un schéma d’aménagement adossé à 
un programme d’actions avec deux grands scénarios : le recul des équipements / 
services du Petit Nice sur le même site ou la fermeture et la déconstruction des 
équipements / services du Petit Nice et leur transfert vers le site de l’Observatoire. 

L’ensemble des représentants des institutions (Etat / Région / Département / Commune de 
La Teste de Buch / GIP Littoral / ONF) a convenu de la nécessité d’effectuer les études 
préalables indispensables à la justification du scénario préférentiel à mettre en œuvre, dans le 
cadre de la stratégie de gestion de la bande côtière et des plans plages sur la commune de La 
Teste de Buch.  
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’octroi de l’aide communale 
allouée à l’Office National des Forêts pour la réalisation des études préalables 
environnementales et règlementaires du volet « Plans Plages » du programme de la Stratégie 
Locale de Gestion de Bande Côtière de la commune de la Teste de Buch. 
Ces études concluront sur la faisabilité et l’évaluation financière des aménagements 
touristiques futurs des plans plages de la commune déterminant ainsi le meilleur scénario à 
retenir.   
 
Pour rappel, la mise en œuvre de la relocalisation des plans plages a pour intention de 
maintenir l’accueil du public dans des conditions optimisées de sécurité.  
 

 
Article 2 – CONTENU DES ETUDES ET CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE  
 
2.1. Contenu des études 
 

Etudes environnementales 
 
Un état des lieux environnemental est nécessaire afin de préciser le projet et de déterminer 
les procédures réglementaires qui lui seront applicables. Cet état des lieux contiendra toutes 
les informations nécessaires à la réalisation des études réglementaires éventuelles 
(notamment inventaires des espèces protégées, patrimoniales, d’intérêt communautaire, et 
de leurs habitats, analyse des fonctionnalités écologiques, identification et hiérarchisation des 
secteurs à enjeux…). 
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Une étude avifaune est envisagée sur la totalité de la forêt domaniale en Avril 2021 
(initialement prévue en avril 2020 mais reportée suite à la crise sanitaire COVID19. L’ONF 
dispose en interne d’un réseau spécialisé de naturalistes qui est mobilisé (Herpétofaune, 
Chiroptères, Avifaune). Il est cependant nécessaire de compléter par des compétences 
externes (Coléoptères, Lépidoptères-orthoptères, Flore patrimoniale). 
 
Le livrable sera un rapport synthétique global permettant d’analyser les enjeux 
environnementaux. 
 

Etude règlementaire 
 
Le projet de réaménagement des plans plages est en zone règlementaire extrêmement 
contrainte. Le choix final du scénario retenu ne pourra se faire avant la réalisation et les 
conclusions des études environnementales qui détermineront les procédures auxquelles le 
projet va être soumis. Les études environnementales pourront permettre d’alimenter la 
demande d’examen au cas par cas ou de cadrage préalable auprès de l’autorité 
environnementale compétente. 
 
2.2. Calendrier prévisionnel de mise en oeuvre 
 
 

2020-2021 Etude environnementale Faune/Flore 
2021 Etude règlementaire 
2022 Travaux de réaménagement des Plans 

Plage 
 
2.3 Mise à disposition de l’étude 

 
L’ONF partagera avec les financeurs la propriété intellectuelle de l’étude dont un exemplaire 
sera remis à l’issue de l’opération.  
 
 
Article 3. NATURE ET MONTANT DE L’AIDE  
 

En janvier 2020, l’ONF a sollicité l’ensemble des partenaires institutionnels (FNADT / Région 
/ Département / Commune).  
 
Le plan de financement prévisionnel s’établit comme suit :  
 

 Participation 
(en %) 

Montant 
prévisionnel 

(en €) 
FNADT 20 40 651 
Région 20 40 651 
Département 20 40 651 
Commune 5 10 163 
ONF 35 71 139 

TOTAL 100 203 255 
 
Une demande de dérogation permettant de commencer par anticipation les études préalables 
relatives à ce projet (études environnementales + recueil de données topographiques) a été adressée 
aux institutions fin 2019. 
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Le montant prévisionnel des dépenses de l’étude s’élève à 203 255 €. 
L’aide allouée au bénéficiaire est de 10 163 €. 
Ce montant ne peut être révisable à la hausse. En outre, si le montant final des dépenses 
s’avérait inférieur à l’estimation initiale, la subvention serait recalculée au prorata des 
dépenses réellement engagées et justifiées. 
 
A noter que l'engagement par le maître d'ouvrage de toute action relevant de la gestion de 
l'accueil du public en forêt domaniale est dépendante des financements obtenus 
conformément aux dispositions du Code Forestier en la matière. 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENT DES DEPENSES ET MODALITES DE 
VERSEMENT DE L’AIDE 
4.1 Engagement et règlement des dépenses  
 
L’ONF procèdera à l’engagement et au paiement des dépenses de l’étude. Un état 
récapitulatif des dépenses réelles, certifié par l’Agent comptable de l’ONF, sera transmis lors 
de la demande de solde de la subvention accordée par chaque partenaire financier.  
 
Une délibération communale entérinera ce plan de financement. 
 
4.2 Modalités de versement 
Le versement de la subvention sera effectué selon les modalités suivantes : 
- une avance de 50%, sur présentation à la Commune de la teste de Buch des pièces 
justificatives suivantes : 

 un document indiquant l’état d’avancement de l’opération (production d’un rendu 
intermédiaire sur l’étude environnementale et 1ère facture ou autre justificatif 
prouvant le lancement de l’opération), 

 un engagement à remettre les données obtenues dans le cadre de ce programme 
(courrier du bénéficiaire ou convention liant le porteur de projet et l’Observatoire 
de la Côte Aquitaine,…) ainsi que précisé à l’article 2,  

 un RIB 

-une 2eme avance de 30% sur présentation à la Commune de la Teste de Buch des pièces 
justificatives suivantes : 

 un document indiquant l’état d’avancement de l’opération (production d’un rendu 
intermédiaire sur l’étude règlementaire et  factures) 

 ou un décompte des travaux atteignant 80% du coût prévu daté et signé du 
bénéficiaire et du Trésorier ou du comptable. 

- le solde, sur présentation à la Commune de la Teste de Buch des pièces justificatives 
suivantes :  

 du décompte définitif des dépenses liées à l’opération daté et signé du bénéficiaire et 
du trésorier ou du comptable, 

 Remise des études finalisées 

 d’une attestation du bénéficiaire indiquant la date d’achèvement de l’opération, 

 de la copie d’une photo du panneau de chantier, d’un dépliant ou tout autre support 
mentionnant le logo de la Commune de la Teste de Buch, 
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 un RIB. 

 
 
 
Article 5 : DELAIS A RESPECTER 
 
Les études préalables environnementales et règlementaires devant conclure à la faisabilité et 
à l’évaluation financière des aménagements touristiques futurs devront être achevées dans un 
délai de 3 ans à compter de la signature de la présente convention. 
 
Les pièces justificatives exigées pour le versement du solde devront être produites au plus 
tard 6 mois avant le terme de la présente convention. Le non-respect de ce délai vaudra 
renoncement, par le bénéficiaire, à percevoir le solde de l’aide communale. 
 
Article 6 : OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 
 
Le bénéficiaire s’engage à mettre en œuvre les études citées à l’article 1 de la présente 
convention. 
Il a l’obligation d’informer la commune de la Teste de Buch, dès sa survenance : 

- de tout changement intervenant dans le déroulement de l’opération (modification des 
délais d’exécution) 

- de tout évènement d’importance susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et par conséquent de remettre en cause la participation 
financière de la commune de la Teste de Buch, tel que : 

 des modifications relatives aux statuts ou aux activités de sa structure, 

 une modification de la nature ou de l’objet du projet financé. 

Le respect de ces obligations permettra : 
-de réaliser un suivi attentif du bon déroulement de l’opération, 
- d’assurer au mieux le paiement de l’aide communale. 
 
 
Article 7 : OBLIGATION DE PUBLICITE 
 
Le bénéficiaire a obligation de rendre visible le soutien apporté par la Commune de la teste 
de Buch, notamment par : 

1. l’apposition du logo de la Commune de la Teste de Buch lors de toute action de 
communication relative aux études, 

2. la mise en place, pour les réalisations matérielles d’une signalétique permanente 
adaptée au mieux (panneau, panonceau ou autre) indiquant l’appui de la 
Commune de la Teste de Buch et dont la forme aura été préalablement 
approuvée par les services communaux. 

Les études, recherches, éditions doivent se conformer aux mêmes impératifs (mention du 
logo. 
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Article 8 : CONDITIONS DE RESILIATION DE LA CONVENTION ET DE 
REVERSEMENT DE L’AIDE 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 4 ans à compter de sa signature par 
les deux parties. 

1- Conditions de résiliation de la convention 

Le non-respect des obligations prévues à l’article 5 du présent contrat, pendant sa durée de 
validité pourrait justifier sa résiliation par l’une des parties. 

2- Conditions de reversement de l’aide 

Par ailleurs, la commune de la Teste de Buch pourra exiger le reversement total ou partiel 
de l’aide communale dans les hypothèses suivantes : 

- Si le projet est abandonné ou s’il a été partiellement réalisé, 

- En cas de non-respect de l’article 4 du présent contrat (lorsqu’une avance a déjà été 
versée), 

- Si l’aide est inutilisée ou utilisée de manière non conforme à son objet (cf. article 1 du 
présent contrat) 

Le bénéficiaire s’interdit en outre de reverser tout ou partie de la subvention considérée à 
d’autres associations, sociétés ou collectivités, sauf convention ou autre accord écrit. 
 
Article 9 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
Les parties conviennent qu’en cas de litige sur l’interprétation ou l’exécution de la présente 
convention, elles s’engagent à mettre en œuvre toutes voies de résolution amiable 
préalablement à la saisine du juge compétent, à savoir le Tribunal administratif de Bordeaux, 
9 Rue Tastet, 
CS 21490, 33063 Bordeaux Cedex. 
 
Article 10 : EXECUTION DU CONTRAT 
 
Le Payeur Communal est le comptable assignataire de la dépense. 
 
Etabli, en deux exemplaires originaux, à …………………………………, le 
……………………………….. 
 
 
 

Pour la Commune de La Teste de Buch,  
 

 Le Maire, 
 
 
 
 

Patrick DAVET 

Pour l’ONF, 
 

Le Directeur de l’agence Landes Nord 
Aquitaine, 

 
 
 
 

Eric CONSTANTIN 
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Monsieur le Maire  
Merci monsieur Slack vous avez bien tous compris et depuis 2 ans particulièrement tout 
l’intérêt de ce dossier. 
C’est un gros dossier, qui fait partie de notre avenir, aujourd’hui l’érosion ce n’est plus de 
simples paroles ce sont des faits avec un retrait de trait de côte, l’an dernier au niveau de la 
Lagune de 38 mètres, c’est une évidence qui va arriver beaucoup plus vite que l’on avait 
imaginé, c’est un dossier sur lequel on va se battre et là il va falloir se battre tous ensemble. 
Un, d’abord, il faut récupérer le syndicat mixte de la dune, et là il faut qu’on le fasse 
ensemble ce qui s’est passé cet été, on ne peut plus le tolérer ville de la Teste, je parle du 
stationnement, il faut récupérer ce syndicat, il faut que l’on pèse là-dessus. 
 
Vous avez bien vu que la dune fait partie de cette stratégie, on a un vrai objectif sur le 
moyen terme, de savoir comment ce trait de côte on peut y remédier, comment va se 
passer le déplacement des campings, si un jour il doit se déplacer car ils font partis 
totalement de notre économie locale. 
Comment allons-nous déplacer la route des plages océanes, c’est un sujet d’envergure que 
nous ayons tous ensemble, il y va de l’avenir de notre commune. 
  
Nous passons au vote, 

Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. DUFAILLY     DEL2020-09-321 

 
 

STRATEGIE LOCALE DE GESTION DE LA BANDE COTIERE  
 

CHARTE POUR L’ECHANGE  
ET LA DIFFUSION DE DONNEES RECIPROQUES ENTRE L’OBSERVATOIRE 

DE LA COTE AQUITAINE (OCA) et la VILLE DE LA TESTE DE BUCH 
 
 

Mes chers Collègues, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121, 

Vu le document d’orientations et d’actions de la stratégie régionale de gestion de la bande 
côtière approuvé par le conseil d’administration du GIP le 20 février 2012, 

Vu la convention de partenariat passée entre les communes de La Teste de Buch, Lège Cap 
Ferret, Biscarrosse et le SIBA en date du 15 décembre 2013, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 septembre 2016 concernant la mise en 
place d’une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre la commune et l’ONF dans 
le cadre de la réalisation de l’étude de la stratégie locale de gestion de la bande côtière, 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 par laquelle le Conseil Municipal a approuvé le 
principe des opérations et du plan de financement du plan d’actions de la Stratégie Locale de 
Gestion du Trait de Côte sur la commune de la Teste de Buch,  

Vu la note explicative de synthèse jointe 

Vu la charte ci-jointe, 

 

Considérant que Le littoral de la commune est sujet à des phénomènes d'érosion chronique 
liés à l'action directe de la mer, conjugués aux flux et reflux des marées au niveau des passes 
et de l'évolution spatio-temporelle de celles-ci, qui se traduit par un recul progressif du trait 
de côte, un abaissement des plages et une érosion des dunes. 

Considérant que le lancement du plan d’actions de la stratégie locale de gestion du trait de 
côte sur la commune, aussi bien sur le volet érosion, que sur le volet spécifique Plans-Plages, 
mènera nécessairement à la production de données. 

Considérant, que l’observatoire de la Côte Aquitaine (OCA) a pour objectif d’accompagner 
les stratégies de développement durable mises en œuvre sur le littoral aquitain, en tenant 
compte de l’évolution morphologique des côtes, de la richesse de son patrimoine naturel, 
ainsi que des enjeux liés au changement climatique, 
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Considérant que l’OCA accompagne la stratégie locale de gestion de la bande côtière de La 
Teste de Buch depuis les premières phases de son élaboration, 

Considérant, que lors de ces phases, puis aujourd’hui dans le cadre de la mise en œuvre du 
plan d’actions, des données sont acquises par la collectivité (cf. Axe 1 et 2 du plan d’actions) 
et transmises à l’Observatoire de la Côte Aquitaine et inversement, 

Considérant la nécessité d’organiser les échanges et la diffusion de données réciproques avec 
chaque collectivité porteuse de stratégie locales, 

Considérant que la charte annexée à la présente délibération a pour objet de formaliser le 
processus d’acquisition et de partage de l’information entre l’OCA et la ville de La Teste de 
La Teste de Buch, porteuse de sa stratégie locale de gestion de la bande côtière, 

 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 
rénovation urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 
16 septembre 2020 de bien vouloir : 

- ACCEPTER les termes de la charte de partenariat ci-annexée, 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite charte et tout acte à intervenir, 
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STRATEGIE LOCALE DE GESTION DE LA BANDE COTIERE  
 

CHARTE POUR L’ECHANGE  
ET LA DIFFUSION DE DONNEES RECIPROQUES ENTRE L’OBSERVATOIRE 

DE LA COTE AQUITAINE (OCA) et la VILLE DE LA TESTE DE BUCH 
 

Note explicative de synthèse 

 

1 Objet de la délibération  

La présente délibération a pour objet de présenter la charte d’échange et de diffusion des 
données réciproques entre l’Observatoire de la Côte Aquitaine et la commune de La Teste 
de Buch porteuse de la stratégie locale de gestion du trait de côte. 

 

2 Rappel du contexte général de la stratégie de gestion de la bande côtière 

Le littoral de la commune est sujet à des phénomènes d'érosion chronique liés à l'action 
directe de la mer, conjugués aux flux et reflux des marées au niveau des passes et de 
l'évolution spatio-temporelle de celles-ci, qui se traduit par un recul progressif du trait de 
côte, un abaissement des plages et une érosion des dunes. 
 
La commune a donc fait le choix en 2013 de s'engager dans l'élaboration d'une stratégie 
locale de gestion du trait de côte dans la continuité de la stratégie nationale de gestion 
intégrée du trait de côte et dans le cadre de la stratégie régionale de gestion de la bande 
côtière en Aquitaine. 
 
Elle s'est d’abord associée, par convention, avec les villes de Lège Cap-Ferret et de 
Biscarrosse ainsi qu'avec le SIBA eux aussi touchés par les mêmes phénomènes, afin de 
réaliser un diagnostic préalable qui a fait I ’objet d'un premier rapport en mars 2015 puis 
d'un deuxième rapport spécifique à chaque partenaire en novembre 2015 correspondant à la 
phase de définition et de cartographie de l'aléa. 
 
En 2016, elle a ainsi lancé l’élaboration de sa propre stratégie qui s’est terminée en mars 
2019, de laquelle ont découlé des scénarios de gestion et un plan d’actions permettant à la 
commune de passer à la phase opérationnelle. Cette phase a été découpée en deux volets 
distincts.  
 -Un volet érosion, 
 -Un volet Plans-Plages 
 
Ces scénarios ainsi que le plan d’actions ont été présentés en Comité Régional de Suivi le 2 
juillet 2019, sous l’égide du GIP Littoral Aquitain dont les partenaires ont validé les scénarios 
et le plan d’actions afin de passer en phase opérationnelle. 
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Le plan d’action est mis en œuvre par différents maîtres d’ouvrage : Commune de la Teste 
de Buch, Office National des Forêts (ONF), SIBA, Observatoire de la Côte Aquitaine 
(OCA), ASA de Pyla-sur-Mer, Conservatoire du littoral et Syndicat mixte de la Dune du 
Pilat. 
 
Depuis, la Commune de la Teste de Buch a approuvé par délibération le 26 septembre 2019 
le principe de ces opérations et le plan de financement du plan d’actions de la stratégie locale 
de gestion du trait de côte sur la commune. 

 

3 Rappel des missions de l’Observatoire de la Côte Aquitaine   

Les missions de l’OCA sont les suivantes : 

Observer : Mobiliser un réseau unique de mesures et d’observations pérennes pour suivre 
la dynamique de la bande côtière ; analyser et interpréter les évolutions constatées afin 
d’améliorer la compréhension du littoral et renforcer l’expertise scientifique ; 

Accompagner : offrir aux pouvoirs publics un savoir-faire scientifique, technique et objectif 
d’aide à la décision et à la gestion durable de l’environnement du littoral aquitain ; 

Communiquer : mettre à disposition du grand public et des gestionnaires de la côte 
aquitaine des données de référence et des informations actualisées sur le littoral, afin de 
partager la connaissance et la culture des risques. 

 

4 Rôle des porteurs techniques et des porteurs de stratégies 

Les porteurs techniques de l’OCA, BRGM et ONF, ont un double rôle de production de 
données sur l’évolution du littoral, l’érosion côtière, les phénomènes de submersion marine 
et de tempêtes, la faune et la flore, et de diffusion des données, en tant que centre de 
ressources régional pour la thématique « littoral ». Cette diffusion de données publiques 
s’effectue au moyen de plusieurs outils (Cf. annexe 1 de la charte annexée).  De plus, afin de 
favoriser la mutualisation de la collecte et de la diffusion des données de référence en lien 
avec ces thématiques, des conventions de partenariat sont passées entre l’OCA et des 
partenaires techniques tels que les laboratoires LIENSs, EPOC, le centre de la mer à Biarritz, 
le CEREMA, l’IGN etc. 

Par ailleurs, la commune de la Teste de Buch ayant adopté sa stratégie locale de gestion de la 
bande côtière (SLGBC) a acquis des données lors des phases d’élaboration puis de mise en 
œuvre des actions qu’elle doit rendre accessibles sur internet (directive Inspire). La 
transmission des données à l’Observatoire de la Côte Aquitaine est prévue dans l’axe 2 du 
plan d’actions de la SLGBC. A l’inverse, les données acquises par l’OCA peuvent bénéficier 
aux porteurs de stratégie pour l’amélioration de la connaissance et la surveillance des 
risques côtiers. 
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5 Modalités d’échange  

L’OCA propose d’organiser les échanges de données comme suit : 

- Les porteurs de SLGBC sont responsables du renseignement des métadonnées 
associées à leurs données.  Cela peut se faire notamment via PIGMA ou via le 
formulaire de saisie simplifiée que l’OCA peut mettre à disposition.  In fine, le 
catalogage des métadonnées doit être organisé de manière cohérente entre les 
porteurs de SLGBC, l’OCA et PIGMA, en assurant l’interopérabilité, pour permettre 
une valorisation optimale de ces données publiques. 

 

- Les porteurs de SLGBC, peuvent décider de rendre accessibles les données qu’ils 
produisent par leurs propres moyens mais doivent les fournir à l’OCA pour 
archivage. Dans ce cas, l’OCA ne diffusera pas les données fournies, mais les porteurs 
de SLGBC devront veiller à ce que les données produites soient aisément accessibles 
aux utilisateurs potentiels. 

 

- Les porteurs de SLGBC peuvent charger l’OCA de la diffusion de leurs données ainsi 
que des métadonnées associées. Cette diffusion se fera via PIGMA (Plate-forme de 
l’information géographique mutualisée en Aquitaine) portée par le GIP ATGeRI 
(Aménagement du territoire et gestion des risques). 

 

- Les données produites par l’OCA sont à disposition des porteurs de SLGBC.  

 

 

6 Effet de la délibération  

La délibération qui accepte les termes de la charte d’échange de données ci-annexée, valable 
aussi longtemps que la stratégie locale mise en œuvre est active, aura pour effet à l'issue de 
sa transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat (Sous-Préfecture) de 
permettre à M. Le Maire de signer ladite charte et d’accepter que la Commune mette à 
disposition de l’OCA les données recueillies lors de la mise en œuvre de la stratégie et de 
son plan d’action conformément à l’axe 2 du plan d’actions et conformément aux clauses de 
la charte. 
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Monsieur le Maire : 
Merci M Dufailly,  

Nous passons au vote, 

Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : Mme PLANTIER DEL2020-09-322  
  

ACTUALISATION DES TARIFS DE LA TAXE DE SEJOUR  

A COMPTER DU 1ER JANVIER 2021 

_____ 

Mes chers collègues, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles 
L.2333-26 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles R 
2333-43 et suivants, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 08 août 1959 instaurant la taxe de séjour, 
 
 

Considérant que le tarif de la taxe de séjour est arrêté par délibération du conseil municipal 
avant le 1er octobre de l’année pour être applicable à compter de l’année suivante, 

Considérant les exonérations conformément à l’article L2333-31du CGCT, 

Considérant qu’il convient d’actualiser la tarification de la taxe de séjour pour l’année 2021 
et de fixer le taux applicable aux hébergements non classés pour la période du 1er au 31 
décembre 2021. 

 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 
rénovation urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 
16 septembre 2020 de bien vouloir : 

- ASSUJETTIR les natures d’hébergement figurant dans le tableau ci-après à la taxe de 
séjour « au réel », 

- FIXER à compter du 1er janvier 2021 les tarifs et taux suivants :  
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  Tarifs proposés pour 2021 

CATEGORIE D'HEBERGEMENT Tarif 2020 
Tarif 

plancher
2021 

Tarifs 
plafond 

2021 
Part 

communale 
Part 

Dépar- 
tementale (*) 

Total 

Palaces  3,30 € 0,70 € 4,20 € 3 € 0,30 € 3,30 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de 
tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles  2,20 € 0,70 € 3,00 € 2 € 0,20 € 2,20 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de 
tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles  1,21 € 0,70 € 2,30 € 1,10 € 0,11 € 1,21 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de 
tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles  0,99 0,50 € 1,50 € 0,90 € 0,09 € 0,99 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de 
tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, 
villages de vacances 4 et 5 étoiles  

0,88 € 0,30 € 0,90 € 0,80 € 0,08 € 0,88 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de 
tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1étoile, 
villages vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d'hôtes 
et auberges collectives 

0,66 € 0,20 € 0,80 € 0,60 € 0,06 € 0,66 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage 
classés en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes. Emplacements dans les aires de 
camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures 

0,61 € 0,20 € 0,60 € 0,55 € 0,06 € 0,61 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage 
classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain 
d'hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, ports de plaisance. 

0,22 € 0,20 € 0,20 € 0,20 € 0,02 € 0,22 € 

 

*Taxe additionnelle du Conseil départemental 

 

 
- DÉCIDER conformément à l’article L 2333-31 du CGCT de l’exonération suivante :  

 Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à 1 
euro par nuitée, 7 € par semaine et 30 € par mois. 

 

- CHARGER Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et 
au directeur des finances publiques. 

 

 
 

Hébergements Taux 2020 
Taux 
mini 

Taux 
maxi 

Taux appliqué pour 2021 

Tout hébergement en attente de classement ou 
sans classement 

5 % 1 % 5 % 
5 % 
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ACTUALISATION DES TARIFS DE LA TAXE DE SÉJOUR  

A COMPTER DU 1er JANVIER 2021 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 

Les articles L 2333-26 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
prévoient que les communes peuvent, par délibération de leur Conseil Municipal, instaurer 
une taxe de séjour. Il ne peut appliquer qu’un seul  des deux régimes d’impositions prévus à 
chaque nature d’hébergement à titre onéreux proposées dans la commune, soit régime au 
réel ou forfaitaire. 

Par délibération du 08 août 1959, le Conseil Municipal de la Ville de La Teste de Buch a 
instauré la taxe de séjour. 

Cette taxe est établie sur les personnes qui ne sont pas domiciliées dans la Commune et elle 
est fixée, pour chaque catégorie d’hébergement, par personne et par nuitée de séjour. 

Le produit de la taxe de séjour est affecté aux dépenses destinées à favoriser la 
fréquentation touristique de la commune sous réserve de l’application de l’article L.133-7 du 
Code du Tourisme.  

Par délibération du 16 décembre 2010, la Ville de La Teste de Buch a transféré le produit et 
la gestion de la taxe de séjour à son EPIC-Office de Tourisme sur la base des articles R133-7 
et R133-14 du Code du Tourisme.  

Conformément aux l’article L2333-26 et L2333-30 du CGCT, les tarifs sont arrêtés par 
délibération du Conseil Municipal avant le 1er octobre de l’année pour être applicable à 
compter de l’année suivante. 

Les limites tarifaires sont revalorisées chaque année comme le taux prévisionnel, associé au 
projet de loi de finances de l’année, d’évolution des prix à la consommation des ménages, 
hors tabac, de l’année courante. 

Depuis le 1er janvier 2015, les natures d’hébergement concernées par la taxe de séjour sont 
mentionnées à l’article R.2333-44 du CGCT. Ceux sont : 

• Les palaces, 

• Les hôtels de tourisme, 

• Les résidences de tourisme, 

• Les meublés de tourisme, 

• Les villages de vacances, 

• Les chambres d’hôtes, 

• Les emplacements dans les aires de camping-cars et les parcs de stationnement 
touristiques, 

• Les terrains de camping et les terrains de caravanage ainsi que tout autre terrain 
d’hébergement de plein air, 
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• Les ports de plaisance, 

• Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui 
ne relèvent pas des autres natures d’hébergements.  

Il convient de noter que pour tous les hébergements en attente de classement et les 
hébergements sans classement (qui ne relèvent pas des autres natures d’hébergements), le 
tarif applicable par personne et par nuitée doit être compris entre 1% et 5 % du coût par 
personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité.  

En vertu de l’article L2333-30 du CGCT, il convient au Conseil Municipal de fixer ce taux 
chaque année. 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales (article L2333-31) prévoit quatre catégories 
d’exonérations liées aux conditions des personnes hébergées : 
 

- Les personnes mineures ;  

- Les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ;  

- Les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement 
temporaire ; 

- Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant que 
le conseil municipal détermine. 

-  

La délibération a pour objet de : 

- FIXER les tarifs et taux relatifs à la taxe de séjour dite « au réel » applicables au 1er 
janvier 2021. 
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Monsieur le Maire 
 
Merci Madame Plantier, cette taxe de séjour aujourd’hui c’est quelque chose qui nous 
rapporte beaucoup, quasiment  600 000€ pour cette année, ça c’est le travail de l’office de 
tourisme qui est allé chercher presque maisons par maisons, les airbnb entre autres, sur les  
500 000 cela représente à peu près la moitié,  mais on sait aujourd’hui que l’année 2020 va 
être un bon cru. 
On va faire un gros travail malheureusement qui n’a pas été fait depuis 3 ans, ça concerne la 
DGF, faire le véritable recensement, il y a des résidences entières qui aujourd’hui ne sont 
pas notées, pour exemple les 2 résidences qui sont derrière moi n’existent pas sur les 
registres. 
Quand le recensement est fait ces gens-là ne sont pas recensés, on sait aujourd’hui la 
population est supérieure aux chiffres que nous donnons à la DGF, et là aussi nous avons des 
entrées supplémentaires à avoir que nous perdons depuis 3 ans, c’est un constat. 
 
Nous passons au vote, 

Oppositions : pas d’opposition 
 
Abstentions : pas d’abstention 
 
Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Monsieur le Maire : 
L’ordre du jour est terminé, est ce qu’il y a des interventions sur les décisions ? 
 
Monsieur DUCASSE : 
 
J’ai remarqué qu’un  grand nombre de manifestations culturelles ont été contraintes à ne pas 
exister, je remarque que ces jours-ci les élus locaux sont contraints au respect des décisions 
sanitaires gouvernementales, mais dans les communes voisines il me semble que les autorités 
municipales, sur présentation par leurs organisateurs d’un plan précis et stricte de mesures 
sanitaires, ont pu négocier avec la sous-préfète le maintien de beaucoup de manifestations. 
Ce qui se passe à Arcachon ou à Gujan, je compte sur votre énergie pour que cette 
démarche volontaire en faveur des manifestations sportives dont vous parliez tout à l’heure 
ou des cultures vivantes qui sont devenues un des fleurons de notre commune , que vous 
mettiez toute votre énergie a essayer de les encadrer de façon à ce qu’elles continuent à 
exister et que nous ne perdions pas cette autre facette de l’intérêt de notre commune. 
 
Monsieur le Maire : 
Mme Poulain va vous dire sur ce que l’on a réglé, aujourd’hui on a essayé de maintenir 
quelques manifestations en les encadrant,  mais ce n’est pas très facile. 
Quand j’étais dans le milieu de la banque, on me disait toujours « on ne te reprochera jamais 
de rater une bonne affaire, on te reprochera d’en faire une mauvaise », là aujourd’hui il y a 
un risque humain,  après réflexion, à plusieurs, on a pris la décision d’en interrompre pas 
mal, parce que les risques existent, vous me parlez des communes voisines, mais regardez les 
10 Kms d’Arcachon ont été annulés, il y a des évènements sportifs qui ont été annulés. 
 
Aujourd’hui j’ai entendu que la Foire de Lyon était annulée, je n’ai pas envie de prendre le 
moindre risque, à titre personnel sincèrement je ne suis pas inquiet,  mais je ne suis pas tout 
seul, une population de 26 000 habitants, il y a des enfants, des personnes âgées et ce risque 
là on ne peut pas le courir, l’année prochaine il y aura une autre année qui arrive avec tout 
un tas d’autres manifestations. 
Dans les semaines qui viennent tout sera réglé, on ne sera plus dans l‘inquiétude, aujourd’hui 
on l’est. 
Il y a quelque mois je disais autour de moi je ne connais personne qui l’a eu, et aujourd’hui 
on connait tous quelqu’un, ce matin au centre technique  il y en a un qui m’a dit « j’’ai été 
touché » et c’est un grand costaud, il me dit je suis secoué, je suis essoufflé. 
Aujourd’hui on le voit bien c’est la vérité, on ne peut pas prendre le risque, je n’ai pas envie 
que demain on nous dise, il y a eu des cas sérieux avec un décès, c’est parti de la Teste, 
humainement  je pense, et après de ne pas faire la une des journaux par rapport à ça. 
Mieux vaut prendre cette précaution là ; même si on se trompe, mais l’an prochain il y en 
aura encore des manifestations, les mêmes et on facilitera. 
Là je vous demande de comprendre cette décision, elle est pour moi la plus responsable et 
la plus raisonnable. 
 
Madame POULAIN : 
Je voudrais vous répondre quant aux différents spectacles qui avaient été programmés, pour 
le moment il y a un spectacle qui a été payé et nous sommes en cours pour pouvoir le 
reporter, même si la compagnie pour le moment le refuse, mais nous sommes en 
pourparlers. 
En ce qui concerne tous les autres spectacles, il y en a un qui est annulé mais qui n’avait pas 
été payé, et sinon tous les autres spectacles sont reportés sur l’année 2021. 
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Monsieur le Maire : 
 
Je voudrais vous parler d’une décision, n° 194, cela concerne la délégation de service public 
de la restauration collective, il a été signé un avenant entre M le Maire et la Sogeres d’une 
somme qu’on leur versait, je ne parle pas d’un remboursement à hauteur de 49 100€ je ne 
sais pas si Mme Delmas était au courant,  
La régularisation est arrivée par la décision, j’ai signé mais 2 jours après j’ai demandé les 
détails, nous n’avons pas payé, je le redis, on a fait bloquer le règlement. 
 
En fait nous avons reçu ces gens et on s’est aperçu tout simplement, je ne sais pas si on peut 
dire que c’est un cadeau, mais dans tous les cas ils sont venus dire «  nous, on n’a pas pu 
faire ce que l’on avait à faire en matière de repas, donc nous demandons de nous payer ». 
Moi j’y suis défavorable, je ne sais pas quel est cet arrangement, la majorité des entreprises 
qui n’ont pas pu travailler, elles sont allées voir leur banquier en disant, « prêtez nous de 
l’argent." 
Là on est venu nous dire donnez-nous de l’argent, et on leur a donné, je ne sais pas si vous 
étiez au courant en tant qu’adjointe aux finances. 
 
Maintenant vous l’êtes, d’autant que cette même entreprise, puisque vous savez que nous la 
payons par dixième, et nous payons tous les mois, c’est-à-dire que nous avions une avance 
de versement qui avait été faite, et non des moindres et en plus ils viennent nous réclamer 
de l’argent. Ce n’est pas possible, et ça a été accordé, puisque l’avenant a été fait. 
J’ai bloqué cette somme, nous discutons avec eux, mais moi je ne vois absolument pas 
l’intérêt que ce soit nous qui leur donnions de l’argent parce qu’ils n’ont pas travaillé. 
Le problème qu’on eu toutes les entreprises, ils vont voir leur banquier, ils ne viennent pas 
prendre sur l’argent du contribuable. 
 
Monsieur MURET : 
C’est un sujet intéressant et présenté comme vous le faites, il y a des raisons de prudence 
comme vous le faites, et je suis a peu prêt d’accord, ces circuits de rétributions dans le cadre 
d’une DSP complexe comme celle de la restauration, c’est quelque chose sur lequel il faut 
prêter une attention vraiment soutenue. 
 
D’expérience j’ai envie de vous dire lorsque les majorités changent, que les directeurs 
d’administration bougent, au bout d’un moment on se retrouve avec plus grand monde qui 
connait les arcanes très précises de ces contrats, qui sont de vrais casse-têtes avec des 
clauses juridiques à n’en plus finir et des imbrications qui sont des contrats d’une très forte 
complexité et souvent ces groupes, puisque c’est un jeu assez facile, en début de mandat 
peuvent abuser de nouvelles municipalités qui n’auraient pas toutes les clés , toutes les 
compréhensions sur ces contrat là et donc c’est sans doute très judicieux M le Maire d’être 
très prudent sur les premières réclamations que peut vous faire cette société dans le cadre 
de l’application de ce contrat. 
 
De mémoire, le contrat de restauration collective que nous avions trouvé en 2008 lors de la 
prise de fonction du premier mandat de Jean-Jacques Eroles, à force de détricoter, de 
comprendre le contenu du contrat de DSP, nous avions récupéré pas loin de 1 million 
d’euros, sous l’insistance et l’âpreté du contrôle qu’avait réalisé un auditeur en interne, dont 
sans doute certains se rappellent. 
Il faut rien lâcher, ne pas se laisser regarder de haut par ce genre de groupe qui abuse 
souvent de clauses contractuelles qui sont abscons et  très difficiles à comprendre. 
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Monsieur le Maire : 
Merci, c’est ce que nous faisons et nous lisons entre les lignes. 
 
Bonne soirée, prochain conseil aura lieu le 20 novembre à la même heure et le vendredi 18 
décembre à 15H00, puisque nous serons à la veille des fêtes. 
 
Au niveau des fêtes nous espérons que tout se passe bien, vous devriez voir de très belles 
fêtes de noël organisées par notre service culture et son adjointe Mme Poulain. 
 
Merci pour cette séance. 
 
    ______________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
Approuvé par  M. BOUYROUX  secrétaire de séance le : 12 novembre 2020         

 


